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SITUATION DU SYNDICALISME El~ EUROPE 

I - Le contoxte général 

A - Le oo.pitnlisme des oligopoles 

- nnture de l'entreprise capitaliste moderne (démultiplioo.tion 
des fonctions et des privilèges o.ttnohés à ln propriété) 

- nnturo do ln concurrence ( recherche d'une extension des 
mnrchés - contr&lo on runont et on o.vnl) groupes pluri­
fonctionnGls. 

- non coopéro.tion dos groupes capitalistes 
· - ·non ·hiéro.rchie ·dol! · plans ·particuliers - · irrationnli té du· 

système 

B - Le r&lo de l'Eto.t 

- L'Etat comme groupe de groupes 
-Fonctions : arbitrage, aide, suppléance, coordinntion 

C - Le marché commun comme juxto.position ot polarisation de forcos 
-début d 1 interpénétr,tion et d'intornntionnlisation dos 

capitaux sous des formes non irréversibles. 

II - Difficultés dans ln mnttrise du progrès technique 

A -Los tondo.ncos de l'o.ccumulGtion sous los oligopolos 

- investissements "factor so.ving" pour surprofit différentiel 
- o.ccroissemont productivité physique (rapport investissements 

additionnels/augmentation do la production) 
- suroo.pito.lisation et o.mortissemont o.ccéléré 

B - Le to.ux do profit lié à 1 'o.ugmentation lente de ln consOIIll!I:', tian 
dos salAriés, à l'augmentation de ln consommation productive 
(investissements) et à l'augmentation de la consommation 
improductive. 

- R8le central du contr8le de h force de travail et de sa rémuné­
ration (taux d'exploitation) 

-Ln politique des revenus et la socialisation des ncqu~ts. 

III - L'évolution politique et sooio.le 

A - Le dépérissement de ln démocratie (théorie de Schumpeter) 

B -Evolution sociale, dépendance et supordinntion 

C - Tentatives d'intégration des syndicats.- les pouvoirs compensateurs 

IV -Signification de l'intégration européenne p1Ur les syndico.ts 

A·- Ln progrnmmo.tion sociale CO!lllilfl pré-condition d'un marché commun 

B - Ln politique européenne de conjoncture 

C - Ln participo.tion à ln C E E 

- Le comit~ économique et social 



i :. 

D - Les· conventions collectives européennes ? 

E- Le droit de. grève 

V - Les grands problèmes 

A - Classe ouvrière at progrès technique 

- L'emploi aujourd'hui - prévisions 
- La classe ouvrière comme aiguillon du progrès technique 

B ·- Problèmes des salaires et du travail 

- salaires masculins et féminins 
- congés payés 
- durée du travail 
- salociras garantis 

assurance chomtge 
- ouvriers immigrés '"---

C - Problèmes des déséquilibras de la croissance 

- énergie 
- transports 

. - régions 
- services publics 

VI - Les réactions ouvrières 

A - Actuelles 
positions syndicats et positions social-démocmtes, co-gestion 

·B- Souhaitables 

- échanges d'expériences (délégations, écoles syndicales) 
coordination par branches -rechercha unité d'action 

-problème de l'Allemagne 

VII - PROBLEMES DE L'AUTONOMIE OUVRIERE 

A -Action sur le processus da production (approfondissement des 
contradictions) . 

B - Empiètements. sur la pouvoir capitaliste 

C -Aspects du pouvoir de négociation (tous les él6ments du rapport da 
travail) 

D - Défense de l'initiative publique 

E ·-Réformes de structures anti-capitalistes et programme de transition 

F - L'indépendance syndicale. 



VIII - Ln dimension politique internationale 

A - Lutte internationale contre la progrommotion capitaliste 

- coordination des luttes nationales (ni en deço, ni ou delà:) 
·-non acceptation du cadre fixé par Traité de Rome 

(lois européennes et lois nationales) 

B - Problèmes du rassemblement onti-monopoliste 

c 

doit être contre Tégime capitaliste, sinon ombigurté 

Impossibilité du retour en arrière 

nouvelle étape, division du trovoù intensificittion dos 
échanges 

- signification des intégrations régionales à: 1 'heure actuelle 
- fausse perspective du "nationalisme·' européen" 

D - Perspectives 

- modèle possible, comparaisons oveo COMECON (Consèil d'entraide 
mutuelle) 

- les frontières européennes déjà: dépassées. 
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fu 'début des années · 60 , la population active agricole d.ons 
l'Europe des six était de Ill millions de trnvail'eur~, so:~t 22,7"/, de 
le population P(!tive toto le, et la V<l!.eur ;J.'!ou ·ée pcr l 1é".griculture 
représentoit 127. du Produit l··ational Jlrut ùes 0 pays_; 

Ces chiffres ou plutôt ces or.lres de grandeurs suffisent à 
indiquer que le problème Pgricole ne peut-ètre un pt~blème secondaire 
pour les parten&ires du Narché Commun, 

Toutes les discussions, tous les comment.üres "YaT>t pour objet cette 
institution, ses av,ntnges et inconvénients, et les:· 'léveloppements 
économiques ct politiques qu'elle implique, s'accordent à attribuer aux 
problèmes du secteur ~gricole un ccractère de partiéulière gravité. 
Mais les difficultés commencent à propos des méthodes à employer pour 
étudier ces problèmes. 

Il nous semble que, trop souvent, en vue_de remédier aux 
déséquilibres qu'ils décèlent, les observateurs se ~ontentent de raison­
ner en terme d'ajustement de l'offre et de la dema~de des divers produits, 
de structures des échanges aussi bien entre les pay~ membres, qu'entre 
la communauté et l'extérieur, le tout débouchant sur des analyses clas­
siques de coûts'ùe productions comparés, de mécanis"mes de soutien des 
prix et de protections douanières. Quelque utiles qJe soient de telles 
analyses pour des actions à court terme, il ne semble pas qu'elles 
permettent de pénétrer au coeur du problème. ,.· 

E En effet, on peut considérer que le phénomène le plus impor-
tant qui affecte le secteur agricole d'Europe Occidëntale, n'est pas 
tant l'ouverture du Narché Commun agricole, que le 'ïent envahissement de 
ce secteur par des structures techniques et économiques de type indus­
triel. 

Si nous posons le problème de cette façon, il serait peut-être 
plus éclairant de considérer le l!arché Commun agricole non comme un 
phénomène en soi, mais comme un 8ccident dont il f~~t examiner en quoi 
il pourrait affecter le rythme ou les modalités de,l'intégration de 
1 'agriculture européenne à la société industriel. le~~ 

Les chiffres globaux que nous rappelions plus haut recouvrent · 
une réDlité extrêmement hétérogène ; puisqu'ils regi'oupet<t le Hollandais 
exploitant un demi-hectare de serres, le grond céré~'ier de la Beauce et 
le pauvre métayer sicilien. ~'es ·zones entières orga~isées se lon des modes 
pré-capitalistes tentent d'apporter leurs maigres surplus alimentaires 
sur des marchés de consommation où ils rencontrèrent les entrepreneurs 
capitalistes des grandes plaines limoneuses du Nord:et les représentants 
des trusts internationaux du commerce des produits agricoles; 

... / ... 



Pour décrire ce monde agricole hétérogène et en rapide 
évolution, un schéma explicatif est nécessaire. 

2.-

Cet instrument nous sera fourni par une esq~~sse de l'évolu­
tion des forces productives et des modes de production'agricole en Europe 
depuis le développement de l'industrialisation. 

Une fois en possession de ce schéma, nous pouvons en tirer 

- des critères de classement qui permettront de 
classer les observations dont noÛ$ disposons sur 
l'état actuel à l'Europe agricolè: 

- un outil de prévision pour tenter de déduire la ou 
les solutions possibles aux problèmes de fond que 
rencontre le monde agricole eurOP~en ; 

-une source d'inspiration pour la formulation de 
recommandations politiques. 

a)- ~~nd~~ ligne~~e l'évolution de l'agriculture européenne. 

La société industrielle capitaliste est née, à la fin du XVIII" 
et s'est développée au cours du XIX 0 siècle dans les pays de l'Europe des 
Six, au sein d'un système rural composé en majorité d'fexploitations fami­
liales, de taille réduite. 

Dès lors, la division du travail allait accomplir des progrès de 
plus en plus rapides, au fur et à mesure que l'accroissement de la popula­
tion urbaine exigeait de l'agriculture une masse croissante de surplus 
alimentaire. La paysannerie fut donc amenée à abandonner les techniques de 
l'agriculture patriarcale de subsistance, au moment même ou le développe­
ment industriel et la naissance de l'agronomie scientifique lui permettait 
d'acquérir des outils et des techniqu'es nouvelles. 

Pendant tout le. XIX 0 siècle et jusqu'ii la veille de la 2° guerre 
mon.Jiale, cette évolution se poursuivit avec régularité. Le dé\'eloppement 
de l'industrie,appelait dans les agglomérations urb~ines une partie de la 
population agricole et cette migration était rendue possible p.o.r l'amélio­
ration continue des techniques de production agricole: 

... / ... 
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Mais la croissance de la production s'opér<~it toujours dans 
·.un cadre strictement artisanal et il n'allait pas pouvoir en être autre• 

ment pour longtemps encore. Et l'on en vint à ·!40'Î.re que l' agri'cul ture 
garderait perpétuellement l'originalité d' ê·tre 'ie seul grand secteur 

.·de la production des biens à ne pas adopter le mode. de production indus-
. .t.riel. · 

On peut dfte schématiquement que le mode de production 
industriel se caractérise par l'emploi massif de ca!'~tal dari'à''ùne combi· 

·naiSon· productive de grande dimension (I) organisée suivànt le principe 
dè. la.''·atvision du tr.avail et fournissant un produit standardisé·. · · · 

Un tel organisme, plus compliqué qu 1 une entreprise art.i~anale, 
.est également plus fragile. Fondé sur une rationalisation totale de. la 
·production, il est incapable de supporter d'être soumis au hasal'd ,. En 
partiéùlier, il doit pouvoir disposer de techniques aussi stand~l(d:lsé~s 
que possible, dans leur mise en oeuvre comme dans leurs résuÙata'. FaÙi:e 
de cette condition, la direction centralisée et à distance, aut'î.•e trait . 
e·ssentiel du mode de production industriel, devient impossible. · 

Or, les sciences.biologiques et leurs auxiliaires (machthisme 
agricole, hydrauLique ... ) n'étaient pas assez avancées pour assutèt aux 
producteurs une maitrise des phénbmènes ni'turels suffisante pout:. permet• 
tre la production de masse de type in.:lustriel. 

La petite exploitation familiale de type artisana.l est donc 
restée longt,.emps la plus courante, car elle était la mieux adapt<!!e aq 
caractère alé:<ltoire des techniques. €n effet, le mode·de produc:tion 
artisanal lui i,mplique normalement la prise en cons~dération du hasard 
et la valeur d'-ul) artisan se reconnait justement à son habileté ~ réagir 
devant l' aléatoit;<;h,, voire à son ingéniosité à en tirer parti. 

... 

Aussi l'in~ensification de la prod~ctivité de ln terre et bétail 
était obtenue par le·recours au travail ·cte lD famille paysanne et même la 
r~c,herche d'une plus gt;al'tde qualification du travail se faisait ~elon.des 
modes artisanaux fondés ·s~r le savoir faire individuel et l'exploitation 
souvent fort coûteuse en main-d'oeuvre, de tous les moyens plus. a~ moins 
circonstanciels d'élever les rendements physiques. .··v .. 

-------------- ... ------: ... --- ... - ~_., ___ ------ ... --- ..... --- .. ----- -.------ -- .. -- ~-"'-~-.,~ ':",~ ~ 00:. 

(I) le qualificatif de "grande" n'a bien entendu ici qu'une valeur 
relative. · , .. 

.. . / ... 
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Léxistence à cette époque, dans la partie de l'Europe qui 
nous occupe, de grandes ou très grandes propriétés ne nous semble 
pas contredire notre analyse. En effet, ces grands domaines étaient 
le plus souvent mis en valeur par concession à un grand nombre de 
tenanciers et les formes techniques alors en usage étaient celles de la 
petite exploitation familiale. Il était des cas où, pourtant, la mise 
en valeur s'effectu~it dans le cadre même du grand domaine. Nous pensons 
que ce mode de faire valoir qui supposait le recours à une main-d'oeuvre 
abondante et quasi-servile, et ne pouvait s'exercer qu'au sein d'un 
système politique et social de type nettement féodal (Italie du Sud, 
Prusse Impériale), ne présentait pas, au moins jusqu'à la fin du XIX0

, 

les caractères de l'entreprise industrielle. 

La situation que nous venons de décrire commença à se modifier 
sous l'influence des progrès décisifs que fit la mécanisation au début 
du xx• siècle. Dès cette époque, on assista à l'apparition de formes 
industrielles dans la production .céréalière, là où les structures de la 
propriété le permettaient, essentiellement dans les plaines de l'Amérique 
du Nord et dans l'U.R.S.S. des années 20, où la constitution de grandes 
exploitations collectives avait justement pour but explicite la mécanisa­
tion et l'industrialisation de l'agriculture. 

Mais en Europe de l'Ouest, à cette époque, on ne peut trouver 
de phénomènes d'industrialisation que dans de rares grandes exploitations 
de Grande-Bretagne surtout et aussi du Besain Parisien; de Belgique, ou 
dans certains grands domaines d'Allemagne du Nord qui passaient directe -
ment de l'économie féodale à l'économie industrielle. 

En fait, les structures sociales agricoles traditionnelles 
étaient encore trop solides pour que l'innovation technique puisse les 
modifier. Ce fut le contraire qui se passa : les fabricants de machines 
agricoles fournirent et fournissent encore aujourd'hui un effort techni­
que constant pour miniaturiser les tracteurs et machines agricoles, 
moissonneuses-batteuses y compris, réussissant ainsi à mettre de façon 
durable le machinisme du service de la petite exploitation artisanale. 

Par ailleurs, les spéculations animales restaient presque 
totalement à l'écart de toute forme d'industrialisation, le progrès 
technique y étant beaucoup plus lent, du fait de la complexité des pro­
blèmes scientifiques qu'il pose. 

Jusqu'à une époque récente, les différents types d'élevage 
restaient donc inévitablement un domaine privilégié des méthodes artisa­
nales et il était même reconnu que les spéculations animales seraient 

!~-~~!~~-~~-!:~~e!~!~~~·!~~-~~!!!~!~!-~!L------------------------~-----
(1) On peut rapprocher de ces constatations les déboires éprouvés par les 
pays socialistes en matière d'élevage , et le fait qu'une grande partie 

·de l'approvisionnement en produits animaux y est assuré par les lopins 
individuels des kolkhoziens. 
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Face à un secteur productif artisanal, la tâche du secteur 
de la distribution alimentaire était lourde et compliquée. 

En effet, la production dispersée et irréguli~re, en quantité 
comme en qualité, devait finalement servir à approvisionner des zones 
urbaines fortement peuplées. Le rassemblement des masses de produits ali­
mentaires nécessaires aux villes, à partir d'une multitude de petits 
excédents commercialisés par chaque producteur nécessitait l'intervention 
d'un grand nombre d'agents commerciaux réalisant plusieurs concentrations 
successives de la production. Chacune de ces concentrations s'effectuait 
sur une échelle de plus en plus grande et s'accompagnait éventuellement 
d',opération de triage, de transformation, de calibrage, d'allotissement. 

La production étant dispersée en petits envois, un grand nombre 
d'intermédiaires était nécessaire et chacun ne pouvait avoir qu'un volume 
d'affaires réduit. Par ailleurs, l'hétérogénéité dans.la qualité des pro­
duits et leur caractère le plus souvent périssable faisaient reposer la 
prospérité de l'entreprise sur l'habileté et la promptitude à acheter du 
commerçant lui-même, aidé quelquefois d'un petit nombre de collaborat'eurs 
de confiance. · 

On voit que les nécessités techniques, là encore, empêchaient 
le commerce alimentaire, au moins en ce qui concerne les produits péris­
sables, de sortir du cadre artisanal. 

D' ailleu10s · , cette description s'applique encore dans une 
large mesure aux réseaux de distribution alimentaires d'aujourd'hui, 
comme en témoigne par exemple le marché français de la viande. 

0 

0 0 

Pourtant, un ensemble de phénomènes, apparus en Europe au début 
des années 50 nous semble montrer que le système à caractère artisanal que 
nous venons d'analyser est en train de disparaître pour faire place à un 
système de type industriel et le rythme du développement de ces phénomènes 
depuis lors donne à croire que cette disparition s'opérera rapidement. 

Pnr un mouvement dialectique qui ne saurait surprendre, c'est 
le succès même de l'agriculture artisanale qui la condamne à disparaître. 

En effet, la disparition de la pénurie de produits alimentaires, 
obtenue par les remarquables progrès de la productivité des exploitations 
individuelles, a entraîné tout naturellement une baisse relative des prix 
de vente des produits agricoles et particulièrement une détérioration des 
termes de l'échange entre agriculture et industrie. 

. .. 1. . . 
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Or, cette chute de revenu des agriculteurs intervient au mo­
ment même où les travailleurs urbanisés commencent à bénéficier de 
l'expansion industrielle et à pénétrer, quoique modestement, dans "l'ère 
de 1 'Abondance". Quels que puissent être les mérites réels de l' abondan• 
ce ainsi entendue, il demeure qu'elle cc commencé à exercer une attraction 
indéniable sur le population paysanne et que celle-ci demande à en pro­
fiter, 

Tel est bien le sens de ln revendication de la "parité des 
revenus" dont les organisations 'professionnelles font leur thème 
favori. Les producteurs qui n'attendent la conquête de cette parité 
que de leurs propres efforts, doivent naturellement réduire massive­
ment leurs coûts de production. Ils doivent également reconsidérer leur 
système de production de façon à obtenir la productivité maxima non plus 
par hectare "emme ils le faisaient aupar~,vant, mais par heure de tra~ 
vail. , 

De tels objectifs ne peuvent Aêtre atteints que par un effort 
continu pour remplacer le travail humain par la mécanisation. 

Or, ce recours à 1~ machine impose au processus de production un· double 
caractère : 

d'une part, il doit s'opérer sur une grande échelle, car seule 
une production de masse permet de supporter les frais fixes résultant 
de l'entretien et Je l'amortissement de machines de plus en plus coûteu­
ses. En effet, les progrès de la mécanisation rendent de plus en plus 
difficile la miniatrisation qui avait initialement permis d'éviter une 
remise en cause des structures de production. 

~d'autre part, il doit mettre en oeuvre des techniques de 
production simples, standardisées, laissant peu de place à l'aléa, ne 
demandent qu 1 une surveillance globale, qui seules permettent la méca­
nisation. 

Le producteur se trouve alors avoir ab~rtdonné le modèle de 
production artisanal pour en adopter un autre qui s'opère dans un cadre 
de grande dimension, qui substitue le capital du travail, qui standar­
dise ses méthodes et ses produits et qui n'est autre que le modèle de 
production industriel. 

V.c transformation dont nous parlons se trouve actuellement 
masquée par l'inégal niveau de développement technique des différentes 
branches de production agricole. 

• .. 1 .•. 
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Comme nous l'avons déjà dit plus haut, ies productions 
végétales ont été les premières atteintes par la mécahis<'ltion et ont 
connu les premières un début d'industrialisation dans les zones céréa­
lières et betteravières de la plaine ·qui borde au nord l'Europe des Six. 
Aujourd'hui, cette zone est largement industri.?.lisée, si 1' on considère 
comme industrialisée une exploitation cultivant par exemple uhe centai-
ne d'hectates de céréales, ce qui correspond à une surface totale de ISO 
à 200 hectares. Nous pensons en effet qu'à partir de cette surface les 
processus de production mis en oeuvre présentent déjà tous les carae­
tères que nous avons attribués au processus de production industrlel. La 
taille relativement modeste de l'entreprise, le fait que la main-d'oeuvre 
est très réduite et que le chef d'entreprise est souvent enmême temps 
travailleur manuel, ne nous semblent pas contradictoires avec une telle 
concept içm. 

L'examen des statistiques de l'ONIC montre, qu'au moins pour 
la Fr,once, l'essentiel 1de la production de céréales est assuré par ces 
exploitntions. Parallèlement, on çonstate qu'elles ont .abandonné à peu 
près complètement les spéculations animales, en particulier l'élevage 
bovin, du. jour où l'on a su sc passer du fumier pour l'entretien du poten­
tiel humiqùe des terres. Nous avons vu par contre que les productions 
animales ét~ient restées la spécialité des petites et moyennes exploita­
tions dont elles ass\1raient la survie. Ces productions étaient pratiquées 
au sein d" sy~tèmes ~a~iés désignés par tes agronomes sous le nom géné­
rique de "polyculturè•êlevage", où des cultures plus ou moins intensives 
de fourrages, de plantes sarclées et quelquefois de céréales devaient 
fournir l'essentiel de l'nlimentation du plus grand nombre possible de 
bovins, de porcs et de volailles. 

Le clémembrement de ce système commence quand les progrès de la 
,génétique et de la physiologie de la nutrition ont permis la mise au point 
.aux Etats-Unis d'une aviculture susceptible d'industrialisation totale. 
Cette aviculture s'est répandue en Europe depuls IO ans, à une vitesse 
foudroyante et elle est en train de se substituer partout à ill':viculture 
de basse-cour" traditionnelle. Recourant à des industriels spécialisés 
pour l'achat des poussins et rle leur nourriture, il arrive de plus en plus 
souvent qu'elle soit pratiquée par des non-agriculteurs et en dehors de 
toute exploitation agricole. D'ailleurs, les élevages de ce type, quand 
ils sont pratiqués par des agriculteurs, ne participent en rien au systè~ 
me de production de l'exploitation. 

Autre activité traditionnelle de l'exptoitation artisanale, 
l'élevage <lu porc tend à suivre la même voie que ·1' élévage av:!co le • 

• 0 • 1 0 •• 
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Toutefois, la transformation est lente, car.les divers 
problèmes techniques ne sont pas totalement rasolus; ·Hais en tout cas, 
il existe indiscutablement, même dan's les élevages filmiliaux, une 
tendance à faire dans l'alimentation des porcs une place grandissante 
à Jes aliments achetés à des industries. Par ailleur~, on constate aussi 
U!l progrès très net de la spécialisation entre "les n.qisseurs de porcelets" 
élevant les truies et les "engraisseurs" progrès q!li va de pair avec la 
généralisation des animaux sélectionnés. 

Ces constatations indiquent que déjà l'élevage du porc, bien 
que très généralement pratiqué au stade artisanal, .{tendance à sortir du 
système polyculture élevages et à se séparer techniqpement de l'exploita• 
tion, Quant à l'élèvage bovin, il pose lui aus~i des problèmes techniques 
auxquels on s'attaque de tous côtés depuis quelques ··années. Leti plus 
facile à résoudre concerne l'engraissement pour l~ viande qui est 
d'ailleurs réalisé largement suivant un mode intégràlement industriel aux 
Etats-Unis (Il En Europe, la mise au point scientifi~ue des méthodes 
d'alimentation convenant à l'élevage industriel du vpvin à viande semble 
proche ëe sa fin. On peut compter que leur mise en oe!.1vre. pratique se fera 
rapidement, les méthodes extensives actuellement en ·psage ne permettant 
pas à la production de suivre l'accroissement constapt de la demande de 
viande de boeuf et de veau. 

L'élevage laitier, beaucoup plus complexe., ne peut suivre que 
lentement la voie de l'industrialisation. Pou~tant, pn voit nattre çà et 
là de petites "usines à lait" regroupant quelques ceptaines de vaches. 

Tant que l'industrialisation de-l'élevage pe touchera que les 
volailles et les porcs, élevages facilement détachabiJ.es de l'exploitation, 
cela n'aura pour effet que de réduire le choix des spéculations offert 
aux exploit~tions artisanales. ' 

Par contre, l'industrialisation des ·divers élevages bovins 
portera un coup fatal à ces exploitations dont la co~binaison productive 
repose essentiellement sur l'ensemble formé par les ~ovins laitiers ou 
à viande et les cultures fourragères qui leurs sont fomplémentaires. 

----------------------------------------------------~-----------------; 

(I) Il existe aux Etats-Unis des "feeds lots" engraissant plusieurs 
dizaines de milliers de têtes de bétail par an • 
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Les élevages ainsi industrialisés pourront être pratiqués par 
des entreprises spécialisées comme on en voit déjà beaucoup dans le domai· 
ne de la production avicole. Il est aussi probable que certains d'entre­
eux (bovins à viande) reviendront tout naturellement aux grandes enttepri· 
ses agricoles qui les avaient abandonnés. 

Un mouvement en ce sens se dessine déjà dans le Bassin Parisien. 

A ce moment, les justifications techniques de l'exploitation 
artisanale familiale ayant disparu, elle disparaitra elle-même et avec elle 
tout le système social rural qu'elle impliquait. 

Des transformations parallèles affectent par ailleurs l'environ• 
nement de l'exploitation agricole. 

On assiste, d'une part, au développement des industries fournis· 
sant des moyens de productions agricoles. Ceci concerne bien entendu les 
engins mécaniques, les engrais et insecticides, mais le fait nouveau est 
la croissance extraordincirement rapide en Europe d''une industrie des 
aliments composés pour le bétail, rendue possible et nécessaire par le 
développement de l'élevage de masse (particulièrement en aviculture). 

Cette industrie, comme toutes les industries neuves, est à la 
fois dynamique et anarchique. Elle voit coexister de petites fabriques 
locales .avec de grandes sociétés nationales ou européennes, quelques-unes 
étant contrôlées par des sociéttés américaines. Elle est le théâtre de 
luttes commerciales acharnées (bien que portant rarement sur les prix), 
de fusions, de concentrations et d'accords prenant des formes variées. 

D'autre part, le secteur de la transformation et de la distri­
bution des produits agricoles est en train lui aussi d'adopter progres-· 
sivement des formes industrielles (abattoirs industriels, chatnes de 
distribution avec appro_visionnement centralisé super-marchés, etc ••• ) 

Cette évolution a été rendue possible par les progrès de la 
technique agricole : aujourd'hui les produits agricoles sont de mieux en 
mieux normalisables, d'une qualité moyenne élevée, homogène et régulière, 
toutes caractéristiques qui les ·rendent justiciables des méthodes du 
commerce moderne. Les progrès de la technologie dans les domaines du con­
ditionnement de la conservation du froid, des transports, favorisent 
également cette évolution. · 

Jusqu'à présent, le co~~erce alimentaire est livré aux modes 
d'organisation artisanaux, Son fonctionnement est trts.coûteux. 

Il est donc très tentant pour des entrepreneurs en quête de 
profit de pénétrer dans ce secteur, d'y implanter des techniques modernes 
plus productives et de s'assurer ainsi de copieuses rentes d'innovation, 
tout en vendant à des prix légèrement inférieurs à ceux du commerce tradi·· 

... / .... 
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tionnel. 

Par la suite de nouveaux arrivants les imitent et les com­
merçants artisanaux doivent progressivement céder la place. 

L'exemple récent des Etats-Unis confirme parfaitement la 
description de ce processus, 

En France, la phase "d'innovation" a eu lieu entre I958 et 
I96I. Il suffit pour s'en convaincre de se souvenir de l'engouement dont 
furent l'objet, de la par des milieux boursiers , les titres des soci~tés 
formées pour exploiter des chaînes ùe commerce alimentaire intégré. Le 
même phénomène avait déjà eu lieu un peu plus tôt dans les pays voisins; 

Depuis lors la croissance du commerce intégré se poursuit dans 
toute l'Europe Occidentale et il est à noter que certaines des firmes qui 
nous ·occupent réunissent des capitaux originaires de ·.plusieurs pa)ls mem­
bres de la Communauté Economique et étendent leurs opérations à l'ensemble 
des six pays. 

Naturellement, l'industrialisation de l'environnement de 
l'agriculture n'est pas sans conséquence pour le secteur de la production 
agricole et ne peut que hâter sn trcnsformation. 

On peut voir par exemple que ln politique d'expansion des 
fabricants d'aliment du bétail les a conduit à encourager l'adoption, par 
les aviculteurs, de modes d'élevage industriels en leur offrant des contrats 
de production assortis de facilités de crédit. Par 1~ suite, beaucoup 
d'entre-eux furent amenés à se charger de 1 1 abattage et de ln commerciali­
sation des produits, et l'on peut dire qu'aujourd'hui ils contrôlent tota­
lement la production de leurs clients, pour ce qui concerne la-taille des 
élevages, le volume et le rythme ùe ln production. 

Il est probable que les mêmes fabricants exerceront un effet - · · ' 
semblable sur le propagation de méthodes nouvelles dans les nutres types 
d'élevage; 

D'un autre côté, 1~ généralisntion Ju commerce moderne par les 
spécifications qu'il exigera des produits agricoles; par le caractère 
oligopolistique qu'il donnera aux divers marchés ngricoles ne pourra que 
hâter l'industrinlisntion de ln production. 

Cette évolution ne se déroule évidemment pas snns heurts. Les 
modes de production hérités du passé ne cèdent pas snns combats la place aux 

·modes de production exigés pnrb mise en oeuvre des techniques nouvelles, 

... / ... 
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Ces régions assurent l' ass.entiel des productions végétales 
européennes ; des indices concordants (étable sociétaire de Montereau, 
expériences de veaux d'élevage) mènent à penser que les problèmes 
d'industrialisation des productions animales y sont posés,, 

La société rurale ccnstituée sur cette base technique fait 
partie intégrante du capitalisme industriel, 

On y trouve une classe d'entrepreneurs agricoles, capita­
listes non forcément propriétaires, ayant souvent reçu une formation 
secondaire ou supérieure, férus de gestion scientifique et recourant à 
une main-d'oeuvre salariée peu nombreuse. 

Dans une de~xième catégorie, nous placerions les reg1ons 
oô l'introduction des techniques de production les plus·modernes 
rencontre des difficultés provoquées par la permanence de modes de 
productions dépassées ( manque de capitaux, sous-encadrement technique 
ou faible dimension des entreprises) mais où ce conflit peut être 
surmonté dans le sens de l'adoption des techniques nouvelles, soit que 
les structures de production évoluent, soit que les conditions naturel­
les ou l'apport de capitaux extérieurs favorisent le développement de 
secteurs agricoles neufs qui remplacent le système de production an­
cien, On rencontre ce type d'agriculture dynamique en Italie du Nord, 
dans la vallée du Rhône, sur les franges Ouest et Sud du Bassin Pari­
sien, aux Pays-Bas, dans des plaines du Sud-Ouest français. 

Ces régions tendent à assurer la production des cultures 
spéciales : tabac, fruits et légumes. 

Elles sont encore les zones privilégiées des· productions 
animales intensives (production laitière). Elles accueiilent les pro­
ductions animales déjà industrialisées (aviculture, porc) en acceptant 
le contrôle du capitalisme des industries alimentaires.· 

C'est dans la société rurale de ces régions que s'est 
formé le chef d'entreprise actif, volontiers réformiste, ouvert à une 
action coopérative dynamique dont le C, N .J .A. reste en France l' expres­
sion la plus achevée. 

A côté de ces jeunes artisans qui hésitent entre le statut 
de salarié à domicile du trust d'aliment du bétail et leurs vélléités 
coopérativistes non dénuées de corporatisme, tout comme'à côté des 
industriels de l'agriculture, on voit se constituer toute une classe de 
salariés spécialistes : conseillers de gestion, cadres de coopératives, 
d'institutions de crédit, nouveaux artisans ruraux, employés et salariés 
des industries d'encadrement (fabrication d'aliment du bétail, abattoir 
industriel, station d'emballage, etc ... ). Ce nouveau groupe social nous 
semble mériter d'être étudié, ce qui n'a jamais été fait, à notre con-
naissance. 

• • 0 1 ... 
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Ces deux catégories ci-dessus tendent de p):us en 
l'essentiel des productions agricoles euroHéennes 

plus 
corn-

mercialisées. " ' 

Un troisième groupe rassemblerait des reg1ons où les 
tensions entre structures ~nciennes et techniques modernes attei­
gnent un degré tel que la révolution technique est fortement freinée 
ou totalement inhibée, 

Cette zone aux conditions naturelles oouvent peu favora­
bles ne peut s'ouvrir aux productions nouvelles. Les -bouleversements 
structurels, les besoins de capitaux, les exigences de l'amélioration 
de l'encadrement technique seraient tels qu'il est exclu que le rac­
cord à la société industrielle se fasse dans les circonstances 
actuelles, 

Il parait même impossible qu'une utilisation rationnelle 
des ressources de la société conduise à -entreprendre .'le r<.:.uvetage O.e 
la production agricole et de la société rurale de ces.régions. · 
L'avenir de ces zones ne peut d'ores-et-déjà être pensé en terme de 
production agricole intensive. En tout cas, il semble inévitable 
qu"intervienne un exode agricole massif à partir d'une population 
encore easentiellement occupée à l 12griculture. Nous ;placerions dans 
cette catégorie les zones alpines, le Massif Central; l'Allemagne du 
Sud, la partie orientale du Bénélux, de larges zones.de l'Italie 
Cenltrale, toute une classe de producteurs du midi viticole français. 

Ces zones voient subsister une société rurale qui n'a 
guère évolué depuis le début du siècle, Le notable y'c6toie le petit 
exploitant trnditionnel. Elle est parfois une clientèle_toute trou­
vée pour l'idéologie paternaliste du conservatisme. pans d'autres 
cas, son incapacité à suivre le développement technique donne nais­
sance à une forme fruste de revendication qui tend à refuser l'évolu­
tion et trouve par exemple aisément son expression dans le langage 
facilement électoraliste du P.C. français. 

Enfin, la quatrième catégorie regroupe des régions où 
la mise en oeuvre des techniques de production accusé un retard sécu­
laire. Les conflits qui domineient ln vie agricole d€s régions pré­
cédentes font ici place à des tensions nées de cette. 11 distorsion.dura­
ble entre la croissnnce démographique et la. stngnntidp économique 
"où l'on a vu la racine même de sous-développement. Il s'c.git es­
sentiellement de l'Italie du Sud, de la Sicile, de ln-Sardaigne et 
encore plus des voisins méridionaux de l'Europe des Six (Espagne, 
Portugal) Grèce, qui risquent plus ou moins rapidement d'@tre as­
sociés a~ Marché Commun, 

. ~ ./ ... 



- 14-

Les problèmes qui se posent à cette partie de l'Europe 
ngricole n'ont rien de commun cvec ceux qu'on rencon~.re dnns les 
régions précédentes. Nous trouvons ici une zone de ré~orme agraire 
qui n'a pas entamé l'évolution agricole que nous avnns retracée tout 
à l'heure. La structure sociale de ces régions est u~· obstacle absolu 
à toute évolution et seule une destruction préalable :de cette société 
pourra ouvrir la porte au changement. Mais c'es zones ·àgricoles - à 
l'importance économique réduite- représentent un potentiel de pro­
duction importnnt. Elle constitue Gussi une "nrmée d~· .. réserve'' dont 
l'utilisation dans l'économie agricole pose des problêmes graves. Ce 
rôle d'armée de réserve dépasse d'ailleurs la frontière du secteur 
agricole pour s'étendre à l'ensemble de lil vie économique européenne, 
Le capitalisme industriel ne l'ignore. pns. Tel e:--Jt br:tèvcment décrit 
l' 8tat de l'Europe agricole aujourcl 'hui, llnétérogénéi t8 clG sa composi'Cion 
multiplie los contrndictions ontro los groupes qui los comJ:-OD<.mt ot ouvro 
lnrgor:wnt 1 16vont[lil dos problèmes qu telle pose. 

Voyons maintcmnnt quels sont cos l)roblèmes et comment rén[çissŒ1t 
los gToupos que nous vono.î:lS de décrire,. 

... / ... 
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II - LES PRGBLEî;ES DE L 1 AGRICULTURE EUROPEENNE •• 

Conune on a :1u le constater ;_'.ans la description qui précède, 
les différents secteurs cle l'agriculture européenne ~ont confrontés à 
des problèmes de nature d.iverse. C2.rtains :·îoducteur~ a[;ricoles luttent 
pour s'assurer le contrôle d'une-partie _des débouché~ que leur offre la 
société industri>~lle. Iln ~:wnt intégrés à l2. structu~e économique présen­
te ou .-:herchent à s'y ini:égret'. Ils ryosent c1.es problèmer. c.1 1 organi.sal.:.ion 
économique qu'en pourrait regrouper Sous le vocable -~ uroblèmes (1u sec­
teur agricole. 

Par ailleurs, d'importantes fractions de .ln population paysan­
ne ne fon.t plus à proprement parler partie de la machine économique. Ils 
luttent pour garder tout à la fois leur statut économique et leur mode 
de vie rurale traditionnelle ·qui est vouée à dispari-~ion par les progrès 
constants des modes de vie urbains. Les problèmes que leur pose l'inélucta­
bilité de la clestruction d'une société hors de laquelle ils ne peuvent 
exister '1riment les ;_;roblèrnes ù'organisat~.on économiciue. On pourrait ainsi 
opposer au premier groupe de problèmes concernant le'secteur agricole un 
second groupe qui serrdt conctitué par les problèmes de ia société paysanne. 

Bien entGndu ces ('euJc: types de cHfficul tês sont interdépendants. 
Il nous parait cepen~l.ant nécesr.aire de les dis·:-:inguer dans 1' eJ~posé. 

a) - Les problèmes du secteur agricole 
. .., .... 

Les problèmes d'approvisionnement de 1 'Europe occitl.entale ne 
sont r·lus des rn:·oblèmes de technique agricole. L'Europe dispose d'un poi::en· 
ti.el agricole inutilisé considérable et à peu d 1 exceptions près, elle cou­
vre pratiquement ses besoins en procluits non trol)ica\Ix. Le degré d'auto­
np~rovisionnement 0es pays de la C.E.E varie entre 9P et llO% pour les pro­
duits suivants : fruits et légumes non tropicauz., seigle et blé, produits 
laitiers, oeufs, volailles, porcs et viande de boeuf. 

S'il est vrai que clepuis 10 ans le sol(:<?. net (l_u commerce exté­
rieur des produits agricoles alimentaires se tra(1uit ·par un déficit en 
augmentation croi~sante, ~1 importe de souligner que les fruits tropicau)c 
et les oléar;ineu:::: e::;:otiques repré~entent. r:~o?o de ce r~éficit et que 1' augmen­
tation de 1000 millions rie $ rJu déficit agricole cle la C.E.E entre 1953 et 
19Gl eci: dû à un accroissement de.s impo):tations de ptoduits e:.:otiques en 
grande partie (fru:;ts : -:- 3GO millions, olé:1zî.neuo: : -:- 300 millions). 

SouliGnons enfin que les e~::Jortations ae;ricoles de la C .E .E 
vers le reste du monde, qui ne couvraient que 30ï~ deS importations en 195 7, 
atteignaient 50% en 1961. 

• •• 1 .•• 
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Le niveau atteint par la production européenne de produits 
alimenta:tres est doné en const,::rte augmentation. Il tend déjà à dépasser 
la demande solvable !;>Our le sucre et les p:rot~uii:s lait:Lers. Il installera 
bientôt l'agriculture européenne dans un état de surproduction chronique (1). 

Le problème du niveau de la production agricol~ européenne 
se complique du fait t)e 1' impo'rtance .qL' i 1 con·vient d' accofder au commerce 
extérieur 6e la C.E.E Effectuant, près du tiers des import'!tions mondiales 
et 10 à 157o des exportations de produits agricoles, la C.E~E occupe une 
place importante dans le commerce internatiottal. Indépendamment du fait 
que certaines qualités de produits agricoles itt1portés peuv~nt difficilement 
être créés sur place (certains blés durs par exemple) l'Euj7ope capitaliste 
peut compromettre ses éch2 .. nges industriels en réduisant ce~tains achats de 
produits agricoles qui ne sont que la contrepartie de transactions portant 
sur c1 1 autres produits. Les récentes pér!~péties c:e la 11 guerie du poulet" 
ont illustré abondamment cette situation. 

La C.~.E ne peut, ni ne veut alté:;:er gravement::les échanges avec 
les Etats-Unis. Elle ne peut même pas favoriser ouvertement ses clients rlu 
tiers monde sans mesurer au p::éalabl::; les con:::::équenr;es de c~ r:hoix. Le cas 
du marché de la banane est significatif à r:et éGard. 98~{, des importations 
c!e la R.F.A. cl 1 allemagne proviennent dr Améric,.ue centrale, 1f27" ô_es impor­
tations de la C.C.E sont fournies par l'Equateur et la Colombie. Une exten­
sion des importations en provenar.ce des pays 2ssociés d'Afrique qui mettrait 
en danger la structure économique présente de ces pays d'Amérique latine 
est certainement c:cclue. 

L'importance et 1' imbri;:ation rles problèmes sont telles que 
les solutions ne peuvent être recherchées que dans un compromis global 
où les clifférents :ï_ntérêts capitalistes en nrésence chercheront à s 1 assurer 
la meilleure part. 

Les manoeuvres actuelles et le déroulement ôe la pr~-négociation 
(1_u G.A.T.T sont l'illustration de cet état de choses. 

QueJlc que soit la façon dont ces di.fficultés Seront surmontées, 
l'agriculture européenne tendra à créer plu.s de produits agricoles que les 
possibtlités de la consommation interne et d'écoulement eyterne peuvent en 
absorber et, ce, pour toutes les catégories de produits ag~icoles~ ~es 

céréales aux productiouc.; a.ni:nales. 

Comment réagiront h cette situatioil c1.e_ surplus 'les zones agricoles 
précéùemment décrites ? 

... 1 ... 

(1) Nous sommes parfaitement conscients du fait que ~ertains secteurs de 
la population europée:nne souffrent encore d.~:! malnurition, mais étant 
donné les possibilitéG de prorluction agricole en Europe de ~l'Ouest, à 
supposer qu 1 on donne l"t l'ensemble de la population une ration alimentaire 
idéale, l'ère de la surproduction n'en serait pas scnoiblement retardée. 



Selon les produits, les deux prem1eres zones ou l'une des 
deux, assuraient l'essentiel de la production tandis que les deux dernières 
verraient leur rôle économique diminuer ; leur disparition étant toutefois 
freinée par l'action cnmplice des agriculteurs modernes désireux de conso­
lider leur rente différentielle. On verra en somme s'accentuer et se généra­
liser la situation régnant sur le marché du blé en France ou 15% des pro­
ducteurs groupés dans le Nord et le Bassin Parisien assurent plus de la 
moitié de la production ou, autre indice d'un même phénomène, l'évolution 
que traduit l'implantation des centres d'abattages du poulet de chair 
dont, pour la France, les 2/3 de la capacité installée se trouvent dans 
des régions de type 2 : frange Sud du Bassin Parisien et Bretagne. 

Ce mouvement de concentration géographique de la production 
amènera .. l'abandon des zones de type trois et d'abord des régions aux conditions 
naturelles peu favorables comme zone de production agricole. Ce mouvement 
dû essentiellement à l'utilisation de meilleures techniques de production 
est antérieur à la réalisation du l1arché Commun et se poursuivra quel que 
soit le destin de la politique agricole commune. Certains secteurs politiques 
voient dans le Marché Commun un accélérateur de la rationnalisation parce 
que Libby's cherche à s'installer~aris le Languedoc et Findus dans l'Aisne. 
D'autres au contraire espèrent cOnstruire une politique agricole conserva-
trice qui constituera, par migration intérieure des petits paysans hollandais, 
allemands ou italiens vers le "désert français 11 une société européenne "stable". 

Le Harché Commun peut sans doute accélérer le mouvement de 
rationnalisation de la production agricole ou entraîner un nombre réduit 
de migrations peut-être plus important que celui qui, depuis la première 
guerre mondiale, a conduit un certain nombre d'agriculteurs hollandais 
ou belges à s'installer dans la moitié Nord de la France. 

Il ne repeuplera pas le Massif Central d'agriculteurs arti­
sans qui ont commencé à l'abandonner avant même que l'idée du l1arché Commun 
ait été lancée. Les industriels fournisseurs et clients de l'agriculture 
ne l'ont pas attendu non plus pour se rencontrer et s'intégrer comme 
le montre l'histoire des firmes françaises d'aliments du bétail. 

Il. se peut par contre que l'incidence du l1arché Commun sur 
les industries européennes accélère l'intégration des zones de réforme 
agraire en absorbant une partie de l'armée de réserve qui encombre le 
marché du travail de ces régions, favorisant d'autant 1~ modernisation 
des structures de production agricole des zones (ouvriers grecs 
ou siciliens en Allemagne, France, Italie du Nord). 
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En résumé~ avec ou sans i·.\.:tr~hé Conunun, le: (~évelop;1eëent (;2 

soc:létés :ï_n,_·ustrielles ûans les ~i~: pays c:e 1 'Europe occ:i.c1.entalc agit 
de la même façon su:;: lee ag:ricultures ne.tionales : 

- concentration de L-:: production a::;ricole dans lç:s zones 
où les rccou:cs au~~- <:echniques modernes est possible ; 

- réduction massive du nombre de travailleurs pr,oduisant 
pour l'approvisionnement de l'" soc::_été industrielle en produits alimen­
taires ; 

- mise en tutelle croissante de ces travailleurs par le ca­
}Jitalü;me inf:.ustr:i_el et commer~~j_al qui est leuz- fournisseur ou leur 
client. 

Le narché Commun facilite r.:ans doute cc mouvement, il 
ne le provoque pas et ne peut l'accéler beaucoup car les risques d'agi­
tation èi.u monde rural deviennent rapidement considérables et ·les équipes 
conserva. triees au pouvoir en Europe n~ jugent pas nécessair~ (1 'affronter 
ces •.'angers que le temps .suffira à r&duire au rythme ûc la réduction de 
la f.lOIJUlation 2.ctive asricole. C'est qu'en effet les progrès dans 1 'or­
ganisation de la proc'.nction ,Ju secteur agricole amènent à retirer toute 
sign:!.fication économique ZP.X effort::; productifs ~_',es masses paysannes den 
régions en régression ou ck ceux des paysans cles régions+qui ·ne peuvent 
accéfler au rang ::~c fournisseur rJc la société industrielle. D 1 autre part~ 
ces progrès joints au;= presnions du mont:0: extérieur forcent le rnonc~.c 

paysan b abandonner son organisation ancienne, héritière directe cles. 
Gociétés agricoles précapitalistes, 

C'est ainoi que se posent ce que nous avons appelé les 
problèmes (I.e 1::_ SOCiét:& pay::FlOne. 

Ces problèmes sont [" la l:i.mii:2 d~ notre analyse ~t ô.e nos 
compétences, aussi n'en dirons-no-..J.s que quelques mo·Ls • 

Les effort::: ~·1.cc S'(Jécialistes ,·;e soc:lologic rural~ 3 ;?lus 
nouverit tournée vers l'enregistrement è.e •:omrortcments en voie cie 
d.ispari ti on que vers l' étu0.e ôe 1' ac qui.. ci ti on de nouveau~~ mQdèles de com­
portement ne nous appoytent qu'une D..ide l~_mitée et pourtant; avec ou· 
sans -t··iarché Comm.t1n, les problèmes. du. monde pay·san sont maint~nant (,_,abord 
des problèmes d'adaptation des formes sociales aux technique~ nouvelles 
de production qui sont ou qui vont être mises. en oeuvre. 

+ développées 
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La soci€t6 r·:~ale tY&ditionnelle qui subsiste encore dans 
de nombreuses rS;3io;J.s de l 1 

Euï:'Oj_)C de3 Six regroupait Ui.1 graEd. norr.bre de 
travailleurs et un no:-atre r2à.· .. it

1
de notables ruraux r:p.•i cont;:-ôle.itmt 

é - 1 1 ' 'l ~ . \ ) . 't 1 é t t ' g nera erne nt e c.?.tn t2. :r:Oî."!.C.J.e:t, ce type ae cap1. :a repr: sen an a peu 
près les 3/4 du cc:·.~··i.ta.l acChliUlé en v1.1e de la product:i.o;::. agiicole. 

Les tee~ a:: ·.-'v~s r:.oder:".es de ?!'oduction réduisent c.onsidérablC'­
ment la part du capit~:.1 f,, .... _\cic:;:· iLs.11s ~-2 ·~Lla~Jse 6.~ capitai mis e·d oeuvre. 
L'influence qui pouJ.:.Tt::.i": é::j~P.. exerc. p.s:-: l'ir~:elïrt:?.diatre du contrôle du 
sol se trcnve :·édt.dtc ct n~:,:.~.?Y.a-::ir.:: ~DX celle r;_ue peut exercer quiconque 
contrôle le capit~~ i~~~at~j.el Gt fi~encie3: dOiLt la place e~~ devenue 
prépondérante. 

L 1 2.cc.ro~.sse·:::?r:-:: dû :::::osf::~i~ic:.·t~ de capita1 dm::s 1 1 agriculture 
entraîne pare.llr'!lcn8ù.t u:Jr:o ::-é·5uctior.. C',:wiC:.érable elu li.Oïfl.bre ,des travail­
leurs engagés dar,s le p,_·oû:::~t·~_o:;·, .1.r.;ricole et des chcnge::-tents de qualifi­
cetion des travailleurs :c(2:.: ta;-~t~~. Il en résulte unR mutation com?lète 
de la société r-;_::r_·J.l~ t;:~::.c·.; :::'.cr.:,ell.::. qui l'·.~P?Lochc ::nsidérablement le 
monde ag~icolc d8S sr•ci6tf·· Uîbaines. 

Le fait cs;:;enL:L::: 1 :..·es te L.1 déc!'ois:Ja:.1c2 brutale du nombre de 
travailleurs engo.;3é.s din~cte:r.:::n-:: d<!î.1.'J le proce.ssuc de production agricole 
Dans leur état nct',1c2-, les p:!ys ~e l'Europe: dcc:: Six c;ardent moins du qu:1rt 
de leur population active da~s le~ secteur ·agricole. La géné~alisation 
des tcchni·cues mcderr..r:· . .s :;:-:§,';u~_ra da'lw u.·a G.élai t1·ès con::t à 10% et moins 
la part de ln populati-Jn ;~::-~:ive a.;ricole dans la population ?-Ctive totale. 

Sous le r-égir.~ ér::.o~lo~f-r:ue actuel, cette réorganisation se tra­
duit par l'abandon p~r ~t siîple Je régions entières et la suppression 
de tout rôle écono~.ique pou7: l.~,s paysans âgés ou trop enferm~s dans des 
structures de prcé::.:ctio:1 p;E· t!'op v.§tustes" Da:-:.c l 1éta.t présènt d'impré­
vision volontaire (2) , ~cs travaillaurs con~tituent l'esse~iial de l'année 
de réserve industrit:lJ.e, 

(1) Entendu nu s2nn t:r-2(;_Ltis:'."!.:·;_r;::l : tcr):eco et bâ!:im3nts ùîexploitation 

(2) t~ 4° plan ind~c2tif j~ra~ç2is prévoit une ~i~ration extr~-agricole 
annuelle de 80 CCC)}-' .--·:;0:-:.o:,::s;::~ • , , • , , .. , .·, •. 2:.1 n:~cul r:.'.JI' les objectifs du 
Ille plan, nlorc q:.:0 1: cL. ~-:-1i.t que cet. tc r:'!ier,::tion a C!épat<-sé 150 000 
personnes par an :l.:n~:J f~cfo; dcy_:··J.if:..Lc[~ .~E·,né0s et que le viciillissemcnt de 
la population agriccle ne pcJt - àrms un 2venir proche , qu 1 ·ajoute:;: son 
effet à celui de la aigJ:atio~~ pour Y~duire la popu letion agricola active • 

... / ... 
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Provenant de régions de type 3 (Massif Central par exemple), ils 
tentent d 1échnpper à une prolétarisation complète et essaient de 
réintégrer l'app.oreil économique en occupant des postes dans la police 
ou le petit fonctionnariat, Venant des zones de type 4· (Italie du Sud, 
pays d'Europe Méditerranéenne), ils·ne peuvent prétendre qu'à des pos­
tes d'ouvriers non qualifiés. Dnns 12 mesure où le MarChé Commun favo­
rise le développement des 8ctivités industrielles, dans la mesure ou 
aussi il facilite les transferts de main-d'oeuv~e, il peut accentuer 
cette évolution, il ne 12 ~rée pns, 

Pnrnllèlement à cette réduction du nombre des producteurs, 
l2 société paysanne doit supporter une trnnsfcrmntion ~es tr2vailleurs 
restnnts. 

Elle voit ù' abord se développer un sdariat para-agricole de 
plus en plus important : employés des coopératives, conseillers de 
gestion, réparateurs-vendeurs de mnchinec. o.gri,:oles, ouvriers des usines 
de transformation des produits agricoles. Tous ces salariés se détachent 
des mythes produits pnr la société rurale, L"'ordre ét~rnel des champs" 
et la "vieille sagesse paysanne" ne fait plus partie de leur héritage 
culturel. 

Mais une partie de ces salariés nouveaux fiers d'avoir gravi 
un échelon de la hirarchie sociale en abandonnant le ttavail de la 
terre présentent plus de points communs ilvec les travailleurs en col 
blanc ou la petite bourgeoisie qu'avec la classe ouvrière. 

Les producteurs agricoles proprement dits évoluent dans le 
même sens. Ils tendent à perdre leur statut d'entreprereur, propriétaire 
de ses moyens de production et supportant les ~isques auxquels ses 
décisions économiques doivent faire face, pour devenir': de simples exécu­
tants utilisant un capital d'exploitation qui échappe à leur contrôle 
suivant un plan de production et parfois mettant en oe~vre des techni­
ques qu'ils n'ont pas établies eux-mêmes, livrant un produit de type pré­
•l!Oterminé à un prix plus ou moins gara:oti ? Quelles que soient les 
formes juridiques des liens qui les unissrmt à leurs fournisseurs et 
clients, quel que soit -d'autre part - le mode d'apprbpriation du 
sol, ils ne sont en somme que des sa:ariés fournissant à un appareil 
de production qui les dêpéisse, leur tra-.;·ail plu::; ou moins qualifié. 

C'est dans 1 'ambiguité, le cé!s de 1 'aviculteur propriétaire de 
son poulailler mais qui n emprunté lr: totalité de son éapital d'exploi­
tation grâce à la garantie d-~ marchand d' alime:1ts du b~tail, qui suit le 
plan de production mis au point par ce dernier et ne peut livrer qu'à 
un abattoir lui-même contrôlé pnr l'industriel fournisseur. 

C'est également le ens de lr·exploitant, propriétaire ou non, 
qui produit sous contrat, pour l'usine de conserves voisine, de la 
tomate ou des petits pois. 

.../ ... 
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On peut rattacher à ces cas exemplaires celui du producteur 
frnnçnis de ta)>ac soumis de bout en bout nu contrôle des techniciens 
du monopole d'état, 

Il nous semble même que la situation du producteur de 
céréales qui profite, grâce à l' ONIC, ou demain dans le cadre de 
la politique commune • d'un système de prix garantis- a déjà des 
ressemblances avec les cas extrêmes développés ci-dessus. 

En fait, c'est tout le monde paysan désireux de s'in-
tégrer à la société industrielle qui réclame, par la voix de ses 
syndicats, un avenir d'où l'insécurité aconomique est exclue. 

En première analyse, ils .1"2V'J.1:.:~-:_ :.:·.-.f'·,--:.·': ~:-·'. st,~tut iJ.tJ.cü~1DŒ!que à 
celui des salariés. En fait, leur effort est plus ambigu., leurs 
revendications Plus complexes. Mis dans une situation économique 
plus délicate par le développement des liens qui les rattachent au 
reste de l'économie, de moins en moins mnîtres de leurs moyens de 
production, les agriculteurs cherchent ur, nouveeu statut ,mais ils 
le cherchent différemment selon qu'ils partent de telle ou telle 
situation économique. 

L'exploitant capitaliste des plaines du Nord, propriétai­
re ou fermier, rêve du fermier américain et son besoin de sécur.ité 
n'exclut pas la conscience qu'il a de sa qualité d'entreF-~' .-···· 
capitaliste. 

A l'autre extrêmité, le petit paysen de Corrèze, incapa­
ble d'acquérir la maîtrise de moyens de prodùction suffisants pour 
rester un producteur indépendant, refuse. sim1Jltanément la condition 
salariée et la perspective du triomphe d'une agriculture cepitalis• 
te, Il lutte pour le maintien des techniques à bas niveau de <pro­
ductivité qui assurent son existence économique? 

Entre ces deux groupes, des agriculteurs dynamiques ou 
mieux placés acceptent plus ou moi.r~; de devenir des salariés de la 
grosse entreprise privée pour les ,, :ttS mal placés, du gros groupe 
coopératif pour d 1 autre.s qui peuvl~n:. c:.;_corc avoir le loisir de 
discuter la forme à donner à leur dépc;ndance économique. 

C'est à partir de ces derniers groupes que se 
développent l-BS mouvements syndicalistes agri.coles 11modernes 11

• 

Et ces nssocÎ<\tions reflètent fidèlement les ambiguités de la 
situation de leurs adhérents. Certains animent des tentatives 
coopérativ.istës, tandis que d'autres se sentent attir~s· vers des 
mouvements du type "Jeune Patron", 

Face à ces groupes ŒUX projets divergents, le MarchéGamnun 
gnrcle encore aujourd'hui un visage ambigü. Il n'est pas exclu 
qu'il tente de reproduire au niveau européen la tentative de sauve­
tage de l'exploitation artisanale que le gouv2rnement allemand avui~ 

... / ... 
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pour des vaisons de consolihtion politique, vo~l~ rt~l1ser à 
l'aide.de son Plan Vert. Il est plus vrnisembltbJe l,j!Je tout en 
proclamant la nécessité de protéger 1 'exploitation fnmiliale, il 
créera les conditions propres à favoriser la concentration et ln 
rationnalisation de la production agricole. Mais la recherche des 
conditions de fonctionnement d'une agriculture à haute productivité se 
poursuivra de toute façon en Europe indépenda~ent des péripéties 
de réalisation du Marché Commun. 

Cette évolution se déroule à l'heure actuelle sans aucune 
coordination d'ensemble. De plus, les objectifs proclamés des poli­
tiques agricoles semblent vouloir freiner les changements en coucs 
plutôt que fav:oriser leur réalisation au moindre coût social, Cette 
attitude ne masque le plus souvent qu'un refus de réviser les mythes 
anciens allié: à une incapacité de consentir des investissements 
nécessaires mais "non rentables 11

, tels que l'enseignement, l'enca­
drement technique, la reconversion de l'activité de régions entières 
éloignées des pôles de développement existants. 

La situation parait donc se prêter à la formulation d'une 
politique agricole socialiste européënne qui souligne les contradic­
tions des politiques actuelles et propose une ligne de développement 
cohérent. 

. ... 1 .... 

• 



- 23-

III - POUR UNE PERSPECTIVE SOCIALISTE, 

Le seul objectif cohérent d'une politique agricole ne peut être 
que l'adaptation de ln production aux besoins de la société et la réali­
Uatioo de cette production aux moindrec coûts, qu'il agisse de coût3 tech­
niques ou de coûts sociaux, S'il s'agit d'adapter la production agricole 
européenne aux besoins de l'Europe, nous 4vonn vu, en évoquant les problè­
mes qui se posent 3U secteur agricole européen, que la réponse à cette 
question ne peut f&ire nbstraction des liens qui attachent l'Europe au 
reste du monde. Le niveau de production ct les types de produits à deman­
der à l'agriculture d'une Europe socialiste ou à celle d'un état européen 
socialiste isolé dépendent d'abord du cadre général de l3 planification 
économique et même de la politique étrangère qu'on aura défini pour cet 
ensemble socialiste. Le cadre ninsi tracé connncnt pourra.it-on essuyer 
d'atteindre l<e niveau de production fixée en minimisant les coûts de 
production. 

Nous nvons vu que l' agr:iculture européenne est en pleine évo­
lution et que ces changements se réalisent à un coût social élevé .. Il 
parait légitime de prévoir un programme de production qui minimise d'abord 
les coûts s·ocic:ux et la tentation peut-être grande de lutter pour freiner 
l'évolution technique en acceptant des coûts techniques relativement éle­
vés dans i 1espoir de minimiser cinsi les coûts sOciaux~ 

Cette méthode de raisonnement nous parait conduire à une ligne 
politique fausse tant au point de vue stratégique que tactique, 

Stratégiquement il est illusoire àe prétendre' minimieer les 
coûts sociaux.en préservant l'état ancien des forces productives. Si en 
évitant le coût de changement on fait taire les récriminations paysannes, 
le coût social demeure très élevé· pour la société qui doit continuer à 
supporter des travailleurspeu productifs sournia à la plus définitive des 
opprèssions celle des forces naturelles auxquelles ils se soumettent et 
celle de ln société qui est fondée sur un dc l'état ancien d'infériorité 
technique des masses paysannes. 

défendre 
Tactiquement il est dang2reux de prétendre dur~nt des années/ 

une petite paysannerie qui .finit toujours p~r rejoindre les rangs du 
prolétariat urbain et ne peut éprouver que mépris pour des organisations 
qui se vnntent d'analyser scientifiquement les transformations de la 
société et n'ont pan réussi à prévoir le sort qui leur était réservé. Il 
sernit d'ailleurs tout aussi dangereu}~ qu'un mouvement socialiste après 
avoir pr6né la défensE de· la petite paysannerie, arrive au pouvoir et 
soit contrn.int 11pour améliorer les rapports de production dans la société 
socialiste" de prendre du jour au lendemain ler co,.tro-pied des thèses 
qu'il défendait avec tant de constance; 

... . 1 .... 0 
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La première exigence d'une politique socialiste face aux pro­
blèmes de la société paysanne reste à nos yeux la clarté et la vérité : 

Il convient donc de souligner que le secteur 3gricole n'utili­
sera dans un avenir proche que 5% de la population active, que cette agri­
culture utiliser~ une masse de capit~ux de plus en plus grands, que le 
paysan individuel maitre sur sa terre va céder la place à un travailleur 
hautement qualifié étroitement dépendant de ses fournisseurs et des circuits 
qui assurent l'écoulement de ln production vers les masses urbaines 

Ceci posé, il est normal de proposer des formes d'organisation 
qui pourraient se substituer à celles nées de l'économie de profit. Il est 
encore plus nécessaire d'insister sur les exigences sociales que sont en 
droit de manifester, à ce stedc de l'évolution les travailleurs de la torre 
ret rai te aux ngricul te urs âgés, prime·s de reconversion, enseignement di­
versifié et non plus uniquement professionnel. 

Dans la société européenne et particulièrement en France, la 
solution du problème agricole sera plus vite atteinte par une profonde 
démocratisation de l'enseignement que par ln protection des exploitations 
familiales. Le mouvement socialist8 doit le dire d'autant plus que de 
nombreux agriculteurs sont prêts à l'entendre. 

Il ne faut pas toutefois surestimer la possibilité d'entraîner 
vers des solutions socialistes tout ou partie des masses paysannes. Dans 
l'Europe occidentale, le fonctionnement de types d'agriculture fondés 
surrappropriation privée du sol est trop enracinée dans l'histoire pour ne 
pas marquer profondément les aspirations de ln paysannerie. Tous les gros 
agriculteurs et l'immense majorité des petits paysans é\olués luttent en 
fait pour atteindre un statut comparable à celui que cannait le patron 
du petit atelier de mécanique sous-traitant et satellite de ln grande indus­
trie, Il prêterait difficilement l'oreille à quiconque viendra leur rappeler 
combien leur condition réelle 2st semblable à celle de l'ensemble du sa­
lariat qualifié de le société industrielle, 

Ce n'est pourtant qu'en partant de cette réalité objective que 
toute construction socialiste peut-être entreprise en milieu agricole. 

A vrai dire il ne nous semble pas que l'adhésion enthousiaste 
de cette fraction bientôt fort réduite du monde du travail doive commandar 
la ligne générnle du mouvement socialiste européen. Si l'on apprécie exae­
tcment leur place dans l'appareil de production les agriculteurs européens 
pGuvcnt demain, accepter le socialisme, ils ne le construiront en aucun 
ens. 
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1. Intemation~lisme et"continen:t;alisme" 

L'évolution de l'Europe occidentale vers une intégration économique plus 
ou moins poussée pose au mouvement socialiste de nouveaux problèmes. La théori~ 
faisait du socialisme un mouvement international (mondial}, au moins dans son prin 
-cipe. L'histoire en a fait un mouvement avant tout ~ational. La réalité _pratique 
d'aujourd'hui tend à en faire un mouvement "continental". La crise que subissent 
aujourd.'hui ces trois tendances nous invite à réexaminer le cadre dans lequel le 
socialisme de demain va prendre figure. 

Si nous admettons que le socialisme n'a de perspectives finales qu'à 1 1 

échelle mondiale (autrement dit qu'il est impossible d'atteindre ~ socialisme 
achevé dans un Etat national), nous devons aussi constater que son développement 
le place aujourd'hui davant la nécessité de trouver des formes d'action et de pro 
-grammes qui tiennent compte d'une réalité continentale nouvelle. Cette réalité, 
toutefois, ne devrait pas $tre antinomique à l'internationalisme (entendu comme 
une réalité propre et non comme l'addition de particularismes nationaux}. 

Cette situation est bien illustrée aujourd'hui par le déve-loppement inté­
gré de l'Europe occidentale capitaliste, par celui de l'Amérique du Nord, par ce­
lui du bloc soviétique et du bloc chinois, et par celui de l'Amérique latine et· 
du Tiers Monde Africain et Islamique. 

2. Planification et socialisme international 

L'un des éléments essentiels qui contribuent à reposer le problème sous une 
forme nouvelle, c'est le progrès de la planification. Celle-ci s'est développée, 
dans le bloc soviétique et chinois, sous une forme impérative, après abolition 
des privilèges du capitalisme privé et transfert d'une gr;;tnde partie de ses fonc­
tions à l'Etat. En Europe occidentale (et surtout en France) elle n'offre qu'un 
cadre et des objectifs limités à l'économie privée et au secteur public. 

N~anmoins, ce que les deux mouvements ont en commun, c'est de tendre à dé­
border le cadre de l'Etat national, et de poser au mouvement socialiste une ques­
tion nouvelle : comment peut-on coordonner ou intégrer des économies nationale~ 
plus ou moins planifiées? Comment la classe ouvrière et l'ensemble des salariés 
doivent-ils envisager cette coordination ? 

Dans le bloc soviétique, la coordination des économies nationales est en 
pleihe crise. Les efforts du Comecon n'ont pas abouti jusqu'à présent à une inté­
gration réelle, mais à un simple clearing constamment remis en question. 

En Europe occidentale, ce sont les grandes affaires capitalistes (banques, 
industries, communications) qui ont pris la t$te de la coordination, en lui impo­
sant leurs propres "plans". La classe ouvrière de cette région, cloisonnéedans 
ses particularités natuonales, n'a pas encore réussi à coordonner sa propre a~ 
titude en dehors d'affirmations assez générales de solidarité. 

Ainsi, les formes variées de planification contribuent pour une très large 
part à exiger du mouvement socialiste une nouvelle définition transi toi re de 1' 

_j 

"'' 



internationalisme, qui' peut (ltre celle d'une coordination continentale de son 
programme d'action. 

3. Peut··On parler de socialisme européen ? 

Jusqu'à présent, la conception d'un "soèialisme européen" a été plutôt 
rejetée tant par les partis so.cialistes, que par les partis communistes et par 
les centrales syndicales~ L'idée d'un socialisme européen a été assimilée tan­
tôt à •Une limitation d'objectifs, Contraire à la conception traditionnelle de 
l'internationalisme, tantôt à un réformïsme implicite, mais jamais à une tac­
tiqué révolutionnaire. 

Il est vrai que jusqu 1 à présent les tendances qui se sont montrées fa­
vorables à l'utilisation par le socialisme des insti. tu ti ons économiques, so­
ciales et politiques européennes, ne sont guère sorties des limites d'une ac­
tion de simple propagande, ou d'un désir de participation à des organismes corn 
-mandés par des adversaires'du socialisme. Ce qui .a donné lieu àu développement 
d 1 un état d'esprit réformiste sans perspectives de révolution sociale. 

D'autre part, il est vrai que le socialisme, dans les différents pays 
d'Europe, a été sollièi té par des crises et des confl.i ts qui mettaient en cau­
se des situations débordant largement le cadre européen. comme par exemple, 
pour la France, la révolution nationale de l'Algérie, ou du Vietnam. D'où on 
conclut qu'il est plus important pour la classe ouvrière d'Europe de lier son 
action à celle des travailleurs d'Algérie, qu'à agir pour. sa .propre intégration 
dans le cadre du capitalisme européen. 

Ces objections ne sont pas sans fondement. Néanmoins, elles peuvent (!tre 
dépassées si l'on considère que le mouvement socialiste européen n'a pas une 
simple fonction irlilrne ou réformiste (pas plus dans le c'âdre européen que dans 
le cadre national), mais aussi une fonction qui découle de la totalité de ses 
relations internationales. 

Toutefois, la priori té, qu1 1ra toujours où les travailleurs ·compren­
dront qu'est l'intér(lt émancipateur de leur classe, partout dans le monde, peut 
(ltre accordée, dans une perspective révolutionnaire directe, c'est à dire de c 

conqu(!te du pouvoir, au terrain où ce pouvoir peut-être conquis. Or, dans les 
perspectives actuelles, le pouvoir doit être conquis sur le terrain de l'Europe, 
et de 1 'Europe unifiée. 

4. Relations économiques et pouvoir politique 

Le mouvement d'intégration européenne occidentale ne constitue pas pour 
le socialisme une limite géographique, mais seulement un comp+exe provisoire 
où s'inscrit naturellement le progràmme de sa lutte pour le pouvoir. 

L'intégration réalisée dans des secteurs économiques de plus en plus 
étendus, m(!me sous la forme capitaliste, les éléments de planification qui s'y 
m(llent de façon de plus en plus étroite (même en Allemagne Fédérale et en Italiet 
conduisent le socialisme à.envisager la conqu(lte du pouvotr- et d'abord la ré · 
-sistance - aux entreprises réactionnaires - sur le plan européen. 

Les récentes luttes de caractère revendicatif menées en France (Mineurs, 
secteur public), en Allemagne (Métallurgistes), en Italie (Métallurgistes, em­
ployés), sans parler des actions de la paysannerie moyenne et pauvre, ont été 



bornées par les limites nationales de la tactique socialiste et ouvrière, 
De ~me certaines luttes polHiques (comme celles.. quLont-été menées en 
France contre 1 •o",AoS .. ) auralent du prendre une extension européenne. Il en 
va de mtlme des actions entrap~ises contre l'armement atomique et le poids 
financier des armements. 

La réalité de. l'intégration économique, poursuivie sous des forme~ 
nouvelles par le capitalisme européen, et dérisoirement amendée par les élé 
-ments libéraux des institutions européennes, conduit à penser une tactique 
elle aussi intégrée de conqu~te du pouvoir par le socialisme. 

C'est d1 ailleu.rs ainsi que se sont forgés les mouvements socialistes 
nationaux, dans le sillage de la consolidation des Etats nationaux ·bourgeois 
du siècle dernier. Aujourd'hui, P.ar suite de la carence du socialisme des 
dix dernièES années, l'évolution contraint la classe ouvrière à intégrer une 
stratégie européenne de lutte, sous peine de se montrer incapaple d'opposer 
le programme du SOCialisme a•!Celui ·du capitalisme européen hégémonique, OU 
de laisser les forces des autres continents capitalistes tirer· avàntage de · ·· 
la division européenne, sans aucun bénéfice pour les pays du "tiers monde",· 
ni pour ceux du monde soviétique. . 

5. L'élaboration d'un programme du socialisme européen . 

L'élaboration d'un programme du socialisme européen ne saurait ~tre 
réservé à une seule catégorie d'organisations ou de personnes. Ce n'est l' 
affaire exclusive ni des syndicats, ni des partis politiques., ni des grou­
pes qui participent aux organismes européens légaux. 

C'est d0un vaste mouvement de confrontation, à tous les niveaux, de 
toutes les organisations de travailleurs, que doit surgir un vrai progra!IIDe 
du socialisme européen, qui ne développe aucun "chauvinisme" européen, mais.' 
au contraire, ouvre des perspectives nouvelles d'association avec les au­
tres .contine~ts, en premier lieu ceux d'Afrique et d1Asie. C1est dans cette 
voie que le néo-oolonialis.me "européen" pourra 3tre battu en brèche. 

• J 

1 
1 
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------------------' 
"Structure et dynamique du Marché Conmnm" 

Rapport d'Ernest MANDEL 

(Ceci n'est qu 1un premier schéma. d'approche du rapport 
qui sera lu; et dans lequel statistiques et illustrations 
viendront appuyer des affirmation qui sembleraient par 
tr.op apodictiques). 

·I- Struotlire économique. 

La thèse de départ, c lest que la situation économique de 1 '·Europe 
occidentale est déterminée essentiellement par quinze années d'expansion 
inconnues auparavant (rappel des taux de croissance moyens d'avant 1914 
et du 19e siècle, comparés aux taux depuis 1948). C'est cette expansiJn 
qui explique la facilité relative de l'intégration économique ~uropée~e, 
et non cette intégration progressive qui explique llexp~ion. Indiqu~r 
le rôle-olé que l'expansion économique de l'Allemagne occidentale a joué 
dans tout oe processus, les rapports comneroiaux entre la R.F.A. et les 
pays du Marché Commun d'une part, ceux de l'E.F.T.A. d'autre part, 
l'expansion analog~ d'une série de pays européens en dehors du Marcho 
Conmnm., etc •• 

Les transformations de la structure économique en jj:urope occiden­
tale résultant donc essentiellemeht de cette longue et rapide expansion, 
beaucoup plus que.du Marché Commun. Elles constituent dlune part, un 
processus d'industrialisation des pays ou régions jadis sous-développés. 
- processus qui ne se limite pas aux pays-membres de la C.E.E., mais qui 
s'étend puissaiDment vers l'Espagne, l'Autriche, la Norvège, etc ••• -, 
d'autre part, l'adaptation des pays los plus industrialisés 'à la structure 
économique "mûre" (c lest-à-dire leur "américanisation"). . 

Enumérer les principaux indices d'industrialisation pour liitalie, 
les Pays-Bas, l'Espagne, l'Autriche. Enumérer los principaux indices· 
d'adaptation ct de modernisation de la structure industrielle en Allemagne 
occidentale, en France, en Grande-Bretagne.· 
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La dynamique d'expansion capitaliste à long terme est ~onction 
de l'accumulation du capital, à son tour fonction du taux de profit, qui 
dépend ess~ntiellemcnt de la dynamique do la productivité comparée à 
celle dos salaires. C•est pourquoi réserves de main-d 1oouvre et lutte 
contre ce quG les capitalistes et leurs avocats o.ppollent le "suremploi" 
oocurcnt une plo.oe stro.tégiquo centro.lo duns ce processus dlexpru1sion. 
Ce fDit a donné dos avantages énormcs-dlabord à i'AllGmagno oocidontale · 
(afflux de réfugiés), ensuite à l'ItaliG (réserves do chômeurs dans le 
sud) ; il o.ttribue une importance croissante aux migro.tions européo11nes 
do mo.jn-dlocuvro (aspect importent du,linrché Commun et de l'intérêt qu'il 
roprCsonte du point de vue co.pitalisto dans .une phase de croissance à long 
terme); dont les conséquences rebondissant vers les pays d'origine autant 
que vers los pays dlaf'f'lux (cxomplo : Espagne). 

Bns particulier de la Suisse, vaste atelier au contre do l'Europe 
occidentale travaillant de plus en plus avec do la main-d'oeuvre étrangère. 

Transformations structurelles dans l'économie dos pays indus­
trialisés se laissent résumer en trois grands mouvements : 

n) Croissance plus rapide du secteur dos sorvicos quo do l'industrie, 
ct déclin absolu ct relatif' do l'importance do l'agriculture dans 
emploi et rovonu national.- Examiner de mo.nière plus détaillée 
l'origine de lo. croissance plus rc.pide des services, et y distinguer 
ce qui résulte du progrès technique (automation) plus rapide dru1S 
l'industrie que dans le commerce, etc.,, et ce· qui est inhérent aux 
particularités du régime capitaliste proprement dit (croissance des 
frais de vente, difficultés croissantes de réalisation de la plus­
value).- Souligner le fait quo le déclin relatif' et absolu de 
1 'emploi et de la productivité financière de l'agriculture est 
o.ocompagné d'un accroissement énorme de la productivité physique, 
résultant dluno véritable révolution technologique. 

b) Croissance plus rapide de 1 'industrie manufo.oturant des produits 
finis que-ae la production dos matières promières et des produits 
demi-finis,- Analyser de ce· point do vue la structure modifiée des 
exportations au cours de la période 1938-1963 ,- !zJA!.quer que ce 
processus est cependr-nt a.cco;np;:cgné d •un accroissement absoiu de la 
production de viV;.'es et de matières premières (s'llr'f;out chimiques) 
produits en Europe occid.entale, ce qui a provoqué l'énorme surplus 
de la balo.nOe commerciale européenne pondant toute une période 
(conséquences do déséquilibre accru du commerce mondial). ._ 

'-

c) -Croissance plus ,rapide do certains secteurs industriels dits ·"nouveaux" 
(électronique, électro-mécanique, chimie organique, machines-outils, 
autos, ote .. ) quo d'autres, dont la_domande ()Sten-recul ou·on stag­
nation relative. Il on résulte une transformation tendancielle des 
pays industriels en pointe, devenant do plus en plus exportateurs de 
biens dléquipomont. · · · 

L'expansion économique a été accompagnée dlune expansion l!IO~étaire 
et d'une expansion du système du crédit, Analyser la politique monétaire 
suivie et l'importance qu'a eu l'U.E.P., le système de compensation multi­
latéral, pour faciliter 1 'expansion des échil.nges en Europe occidentale. 
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Analyser la place du crédit - surtout du crédit à tompérarnent - et de 
l'endettement dans l'expansion européenne (co~arée à celle du crédit_ 
aux u.s.~). Double origine de la stabilité relative des monnaies euro-
péennes. 

·souligner pour oonéluro que tout oc système nia pas encore connu 
.·- une épreuve séri'cuse, celle· d'un" première récession. Nous reviendrons 
';,._;,~~ cGtt·e question dans la 4e partie de CG rapport. Souligner le problème f//l'r non résolu des régions sous-développées et on déclin. . 

II - Structure sociale. 

Dans- cette partie du rapport seront surtout examinés les ·rapports 
mutuels des classes bourgGoisGs européennes, et les r~.pports GntrG la 
bourgeoisie ct autres -classes sociales. 

Pour_l~ossentiel, l'expansion et le !Jarohé_Commun nlont pas changé 
pas plus dlailleurs que le plan 1furshall - les conditions de propriéta 
dans les pays d'Europe occidentale. c•ost-à-diro, dans les principaux pays 
la bourgeoisie nationale reste bien propriétaire do l'essentiel des moyens 
de propriété. Chiffres sur l'Allemagne occidentale, la Grande-Bretagne, 
la France, l'Italie, etc ••• 

Pénétration du capito.l a.méricain réelle, mais pour le mamant 
marginale. Donner principaux chiffres. 

Dans ces conditions, la création progressive du Marché Commun 
aboutit avant tout à la cartellisation générale de l'industrie : énumôration 
dos organismes patronaux créés do.ns la c.E.E., et des liens avec crgailismes 
patronaux d'autres pays européens. 

Le Marché Commun apparait donc plutôt comme un vaste réseau dlac­
oords de cartel ct d •ententes entre monopoles "nationaux", quo conune lo 
cadre d'•mo interpénétration de ces monopoles et la naissance do nouveaux 
monopoles 11supranationauic11 • 

Examiner quelques accords conclus Gt en démontrGr le. nature, dans 
les secteurs on pointe et dans secteurs en recul. 

Cependant, si l-'interpénétration capitaliste n'est que marginale, 
elle-a déjà commencé. Enumérer quelques-unes des initiatives communes de 
monopoles européens, sur le plan financier, industriel at néo-capitnlisto. 
Analyse du comportement différent do certains trusts ot de certaines 
branches devant les perspectives dG nouvelle expansion ter~itoriale du 
marché (entrée· cie la Grande-Bretagne dans le Marché Commun, zône atlantique 
du libro .. éohange, etc •• ). Définition des conditions sous lesquelles co 
processus s 1accélèrerait. Y a-t-il déjà eu des d6tournomGnts de courants 
commerciaux ? · · · 

Conflit entre tendrrnoes à la "planification" nationale et l'exten­
sion du marché. Analyse dos conflits d •intérêts sous-jo.cents à ce conflit 
politique. 

Naturo temporo.iro et partielle dos accords de cartel ot des ententes. 
Modification de la conjoncture cause des poussées fiévreuses do concurrence. 
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Exemples. Llavonir de l'industrie sidérurgique et do l'iridustrio automobile 
en Europe occidentale. 

Effets de l'cÀ-pvnsion économique sur l'inégalité dos revenus ct 
des for'fll:mos. Cas liid.te;J(Espagnc, Pays-Bas) et cas moyens (Allernn.gne. fédé­
rale et Grande-Bretagne). Analyse cri tique des statistiques des revenus~. 
La "nouvelle bourgeoisie" ct los "nouveaux riches" en Europe occidentale. 
Lo. lll'.ture capitaliste de la société .de not--veau clairement soulignée. AppO.­
reuces en mn.tière de oonsollllllO.tion et réalités en rnn.tière de fortune. 

' 

Le Marché Cmmnun a, on une première phase, Llodifié los rapports 
de forces entre la bourgeoisie ot los travailleurs au profit des premiers. 
Causes iriévitablos et causes dûes à erreurs et irisuffisances du mouvement 
ouvrier, 11 Intornationalisiœ 11 dos organisations patrono.les et 11nationaliszno 11 

des organisations ouvrières. Ubité d'notion patronale ot divisions dans le 
dispositif d•D.Ction syndicale. L'mtégration croissante des organisations 
ouvrières dans les régimes capitalistes los rend inaptes à contrecarrer et 
à déjouer la politique économique du Capital. 

tho douxièroo phase pourrait-elle conduii:e à une montée·généralo du 
mouvemont ouvrier au som du Marché Conunun ? Candi tians sooi:ilos et politiques 
d'un& tolle montée. Rôle-clé do l'éducajoion et de la propagande. Rôle éducateur 
des {;rèves, 

Le débat sur la "déproléto.risation" de ln classe ouvrJ.ere, so. 
"dissolution" dans le "grc.nd publio do ln société do cons=tion do rnn.sso 11 

tranché dans los fo.i ts et dans l'action. A ln long ua, aucune autre réponse . 
ne sera valable ou effioaco. 

Rapports entre bourgeoisie européenne et autres classes de la 
·société : 

n) Paysannerie - Analyse· rapide do la crise paysanne· et des réactions, 
Possibilités et limites des !'allio.nocs" entre mouvement ouvrier et 
mouvement paysan dans le Marché Conunun. 

b) "Anciennes classes moyennes" urbairies .. crise structurelle du petit 
commerce et de l'artisanat. Réactions politiques, économiques ct 
sociales. 

c) Montée des "nouvelles classes IDOyennes·" - place des. organisations de 
cadr.~>s dans le mouvement syndical - oonq>ortement de ces classes à 
1 1égard du capitalism et du socialismo. -Attraits et réalités de 
llabsorption.des cadres supérieurs par la classe bourgeoise~ · 

d) Travailleurs de la fonction publique et··"technooratos" - croissance 
rapide des fonctionnaires en Europe occidentale - paradoxes de leur 
rétribution comparée à celle du secteur privée - Poids croissant des 
organisations ot des luttas syndicales dans la fonction publique -
dru1gors du corporatisme. Problème particulier de ln "technocratie". 
Analyse do la symbiose, du parc.llélisme ct des contradictions d'inté­
rêts entre tochnocratio ·et différentes couches de la grande bourgeoisie. 
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Conclusions : quinze années d'expansion ont à ln fois nocentué 
les traits spécifiques du capitalisme dans sn phase de déclin, ses 
contradictions internes et son "mimétisme sooinl" sans cesse perfectionné. 
Nécessité do combattre los nouvelles aliénations et mythologies idéolo­
giques. Nature capitaliste do l'Europe actuelle plus nette que jamais, 
nature socialiste de la solution de rechange seule poss·ible, lllt'.is néces­
sité de trouver nouveaux arguments et réponses à nouvelles objections. 

,.,.
7 

In - Rapports uvee d'autres parties du monde. 

Nous examinerons ici trois problèmes : les rapports entre· l'Europe 
occidentale et les pays sous-développés ; les rupports entre l'Europà occi­
dentale et les Etats-Uhis d'Amérique ; les rapports entre l'Europe ocoiden­
tule ot les pnys du bloc communiste. 

Le problème des rapports entre l'Europe capitaliste et los pays 
sous-développés est lo plus important de cos trois problèmes, non seulement,· 
parce qù'Ü porte sin- le secteur du monde comptant lo pius d'habitants, 
mais encore parce qu'il concerne le problème lo plus explosif du monde 
actuel : 1 'écart grandissant entre les pays industrialisés ot les pays 
sous-développés, à la fois en capacité de production industrielle, en 
revenu et on· niveau de bien-être . par tête d 'hnbi tant.· 

·Los faits sont à ce propos éloquents : quinze années dloxpansion 
sans précédent d'Europe occidentale ont coïncidé dluno part avec la désa­
grégation de presque tous les Empires coloniaux, dlautro part avoc un 
rétrécissement et ~on une amplification relatifs dos rapports économiques 
d'interdépendance entre llEurope et le tiers~monde. 

S.ouligner à ce propos le rôle-clé quo los échanges entre pays 
industrialisés ont joué dans lloxpa.nsion du commerce mondial nu cours des 
dix de.rnièros ·années. Anillyse des caul!es diverses de cette évolution p:u-a­
doxale : divergence entre les taux d'expansion; détérioration des ter~s 
d'échange. ; crise permanente de la. buln.noe dos paiements du •tiers-monde"; 
insuffisanoo notoire des mouvernnts de cc.pitaux vers ·1o "tiers-monde", y 
compris de "l'aide aux pays sous-développés" ; réduction du degré de 
complémentarité par suite de 1 'expansion de lu production agricole et de · 
ln production de .matières premières· synthétiques on Europe, etc. ••. · 

Anillysor,pc.r ailleurs, ln base matérielle du néo-coloninlismo, 
ses suc.cès relatifs et ses limites, notamment dans l'élaboration dlune 
nouvelle division de travail à l'échelle internationale. 

Déga.gor los coœéquoncos politiques, économiques ot sooio.les 
d~unc "prospérité" fondée de plus on plus oxclusivemont sur dos échanges 
entre pays ayant ~ttoint des niveaux approximatifs d'industrialisation, 
ot conda.mno.nt de plus on plus les pays du 11tiors-monde 11 à le. portion · 
congrue. Comparer à ce sujet lo développement do 11 Inde et celui du Japon 
nu cours dos dix dernières années.· 

Dans los rapports entre l'Europe co.pit~listo et los Etats-Uhis, 
doux grandes phases successives doivent être distinguées. Pendant' une 
première pho.se, la bourgeoisie américa.irio o. donné la priorité à l'objectif 
politique, à savoir renforcer à tout prix le capit~lisme en Europe oociden­
.tule, ni'in dion éviter l'effondrement ; à cet objectif, elle o. sacrifié 
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délibérément ses -intérêts économiques particuliers en reni'orçant des 
concurrents potentiels. Dans une deuxième phase, les objectifs-de concur­
rence reprennent,petit à petit, le dessus, sans que la bourgeoisie 
américaine ne perde pour autant complètement de vue les problèmes de 
défense globale du système capitaliste pris comme un tout. 

I.e passage de la première à la deuxième phase a surtout été· 
déterminé par les difficultés de la balance des paiements américaine. 
Brève analyse de ces difficultés et des renèdes proposés par Washington. 

En fait, si les rapports de forces entre l'Amérique et l'Europe 
se sont considérablement modifiés depuis que la puissa.nCe américaine fut 
au zénith en 1945, et l'Europe occidentale semblait ravalée nu niveau de 
puissance de troisième zône, il ne fnut·pas exagérer llaffaiblissemant 
des Etats-unis en tant que puissance économique, affaiblissement qui n'est 
enccre que relatif, et non absolu. L'économie américaine profite encore 
d'écono-mies de dimensions sur presque tous les plans. C'est pourquoi elle 
réclame en réalité le libre-échange illimité - la zône atlântique de -
libre-échange - tandis que de très nombreux secteurs de l'industrie euro­
péet:ne craignent les effets d'une libre concurrence avec des entreprises 
américaines plus grandes. Comrnont ce différend peut-il être tranché_?: 

Los rapports entre l'Europe capitaliste et les pays dÜ bloc commu­
niste ont subi le contrecoup d'une double transformation structurelle 
opérée dans les pays : transformation de la nature sociale de leur économie, 
qui devient socialisée au lieu de capitaliste ; transformation de leur· 
structure éoonomique' ces pays devenant des pays industrialisés au lieu de 
pays agricoles. De ce fait, une tro.nsi'Cirma.tion raàicale s'opèredans la·:. 
composition des exporbatiaaset des importations. Cette transformation 

· aurdt en elle-mêma provoqué un recul dans les échanges avec l'Europe occi­
dentale, si d 1autres facteurs supplémentaires n'avaient pas joué : contin­
gentements et bilatéralisrne ; réduction des besoins de l'Europe occidentale . · 
en~roduits agricoles et on charbon; ini'lucnce des mesures d'interdiction 
d'exportations J: intégration croissante des économies des pays du bloc 
soviétique, et ·intégration de 1'économie de chacun de cès pays·nvoo l'éco­
nomie de l'~R~s.s., etc ••• 

Ceci ne veut pas dire qu'il nly a pas de place !?our une extension 
des échanges, -mais ceux-ci resteront relativement modestes. Mesures qui 
encourageraient une telle extension. Intérêt à promouvoir une intégration 
économique européenne ·ne alarrêtant· ni à la-Manche,· ni à ·la ligne "dè 
démarcation entre l'Europe capitaliste et llEurope socialisée. Enumération 
de quelques incidences des relations plus étroites avec l'Europe de l'Est, 
notiiJ:llœnt cas du pétrole. 
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]1 - Porspactives. 

Les ·perspectives ûconomiques de l'Europe capitaliste à moyen 
terme découlent essentiellement de la réponse qulon donne à la question. 
suivante : peut-on projeter d~~s l'avenir 1os ~aux de croissance et autres 
indices éconorriques de· base de l'Europe capitaliste des olnq ou des dix 
dernières ~<nées ? 

Il y a une série do raisons qui plaidant contra uno répoiJBo 
!lffirmo.tiva : 

a) Des tendances do croissance à long tcrnll s'épuisent ou se sont 
déjà épuisés (notamment: la.raconstruotion, le renouvellement de l'appa­
reil de produëtion, llabsorption dans lléconomio allemande do plus de dix 
millioiJB de réfugiés, les gran.ds écarts d" salaires au profit dos patroiJB 
allemands at italiens, ote ••• ), mârno si d'autres continuent à jouer 
(notll.L1lll0nt l0.ronouvellomant plus rapide .du ccpito.l fixe, par suite da 
révolutions technologiques plus rapides, découlant elles-mêmes de l'éco­
nome da rénrmemont permanent) • 

• 
b) Une séria do fnotaurs divers ont provoqué une concurrence de plus 

en plus acharnée sur le marché mondial, amenuisant les ~ges bénéficiaires 
(le taux de profit), ce qui réduit les investissemcnts, support essentiel 
de la hAute conjoncture pendant la période derrière nou&. 

c) Do.ns uno série croissante do soctours, des capacités de produc~ion 
excédentaires pèsent sur le narché et constituent un frein d'autant plus 
puissant aux investissements. 

· d) La réduction relative - et 'même absolue - des exportations vera le 
11tiers-mondo 11 risquo de provoquer, en liaison avec las doux raisons pré­
citées, une surproduction (ou capacité excédentaire) générale dans le 
secteur des bians dl.équipement. · · 

~nsi,. on se trouva au seui1 dlun retournement do la conj~nc­
turo qui pourrait coïncider avec la prochAine récession américaine (1965 ?). 
Les dirigeants du Marché Commun en sont conscients, et s'efforcent de · 
mettre on place un.dispositif qui empêchora·ou·limitera ·l'extension do 
cette récession vers l'Europe : la.prograr.Dllll.tion européenne. 

Bref rappel dos .c~uses qui ont poussé uno série de pays ~api• 
ta.listos avancés à pratiquer la progrru:nmu.tion, la "planification souple", 
11 1 'économie concertée", eto ••. : 

a) Accroissement de llimportanco du secteur public dans l'économie~ 

b) Nécessité dlassurer l'amortissement d'investissoL~nts de plus on 
plus coûteux dans une série de secteurs-clé. 

c) Nécessité politique ot sociale d'éviter à tout prix le.retour d~ 
crises gr~ves, chômage nassif, etc •• 

d) Nécessité de réaliser des adaptations structurelles inévitables. 
sans lesquelles l'économie "nationale" ne peut plus se défendre 
dans la lutte de concurrence intor11~tionale da plus en plus 
farouche. 
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Analyse dù contenu réel de lu programmation, d'après quelques 
modèles et. exemples. La programmation dans le endre du Marché Commun ne 
pourra pas être d'une nature différente que la programmation de chacun 
dos pays-partenaires de lu C.E.E •• 

Llattitude du nouvomont ouvrier devant ln programmntion capi-
taliste. Dangers de ln 11progra.mmo.tion sociale 11 qui :~mlève aux syndicats t 
la libert·é de négocier les· salaires et les conditions de travail. Logique 

1 
du système : l'intervention ne sc produira- pour des raisons monétaires J 
évidentes 1 - quton période do 11surenploi 11 , clcst-à-dire précisément dans 
ln seule phase du cycle quand los. conditions .sont fùvorables à lu bhÙBse 
des .salaires (dédlnration Massé). Donc danger dlun marché de dupes .éVident. 

Contestation de la progr)llllDO.tion capitaliste par ln. planifi­
cation socialiste ne se fait pas seulement sur lcf plân techhiquo. Ella 
doit sa faire encore sur le plan social (qui est l!lllÎtre dans 1 'entreprise ?) 
et sur la' plan politiqua (sans changer le pouvoir d'Etat il niost pas 
pos<iblc de passer dluno programmation capitaliste à une planification 
socialiste). 

n y o. toujours diverses possibilités d·'axpansion économiquo : 
tout dépend do ccci : en faveur de quolle classe sociale ct par quels 
instruments do pouvoir se réalise-t-olle 1 Exemples conorôts. 

ID. logique de ln nouvelle conjoncture dans laqoollo entre 
maintenant l'Europe capitaliste est une logique de luttes de classe 
accentuées ct non atténuées, d'attaques contra le nivenu do vie et contre 
loii libertés ouvrières, découlant logiquo1110nt des impératifs dlune économie 
capitaliste dans. cotte nouvelle. conjoncture. 

La riposte ouvrière doit partir des données concrètes et des 
possibilités qu'elles recèlent pour concrétiser sa solution de rechange ; 
celle d 1une planification socialiste sous contrôle ouvrier. Implications 
d 1une telle politique pour les rapports avec le "tiers-mondè" ct o.voc 
les .Pays du bloc soviétique. · 

-o~o-o-o-o-o-o-o-o-
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l•U début de 1963, lors de la rupture des négocio.tions entra 
la Granda•Bretagne at la c.E.E., daux gouvernoments d'Europe continantala 
envisagèrent da mettra fin à l'expérience d'intégration européenne. Quelques 
heures da réflexion, toutefois, laur suffirent pour constater qua la ohosa 
était impossible : bien quo la CoiDQUllauté européenne no rüt pas encore une 
réalité politiqua ; bien qu1 il n 1axist€t qua_ dos aoorcos ou des projets de 
politique commmauti>.ira' en des dominos bion délitrl.tés - las tro.nsports, 
11énargia, 11o.gricultura - la c.E.E. était devenue un fait irréversible. 
Un espace 6conotû.quo "eur-opéen" était né an dehors da tout co.dra insti tu­
timmol, par le fait des ententes, des accords, des intorpénétro.tions at 
des programcos d 1investissooont da trusts et de groupes financiers dont 
l•o.ctivité, cinq o.ns après l'entrée on vigueur du Tro.ité do ROIJ!l, couvrnit 
tout ou partie du Marché Commun. 

Des tû.lliors do regroupements, do prisca de po.rticipo.tion, 
d'accords do spécialisation, do co.rtols, da créo.tions do filio.les o.vo.i3nt 
déjà couvert l'ospo.ce da la C.E.E. dlun réseau de 11plans 11 pc.rfois coor­
donnés, souvent concurrents, et donné no.issanco - au niveo.u da holdings, 
d'investissement trusts, d'interpénétrations ,monopolistiques et de chambres 
patronales "européennes" ;.. à des centres de décision at à des inerties 
échappant au contrôle des pouvoirs nationaux. 

L'envergure du problème qua l'internationalisme des capi,taux 
posait à la planification économique -régionale, nationale ou supra­
nationale - devint alors manifesta. Une multiplicité de "planifications" , 
privées était déjà en cours qui rétrécissait la marge laissée aux plani­
fications nationales at imposait aux Etats, tant au niveau national qu1au 
niveau européen, des décisions at des orientations an matière da politiqua 
économique. 

Toutefois, à d'autres égards, las planifications nationales 
(ou ce qui laur tient lieu) sa voyaient confrontés par la fusion com­
mençante des économies, à des t€ohas neuves an raison da leur a:nplaur ou 
de laur nature, t€ohas qui élargissaient, au contraire, la marge da jau 
laissée à l'interventionnisme public. 



Là résultat de cinq années de Marché Commun était donc, à , .. 
pre~dère ·vue • paradoxal 1 dans certains secteurs • les possibilités de }}.':""' 
pla.r,ification publique se trouvaient réduites, les centres de décision ',::_ 
tenë:ant à échapper aux instances nationales. Tel était {et reste) J 
notE.mmont le cas des industries de bc.se et des industries de consommation. 
Danv d'autres domaines, en revanche .. politiques agricoles, régionales, 
sakriales, notnmmont - la planification ootiooole s'imposnit aux Etats 
cœmJe une nécessité plus pressante que par le passé et les exposnit, 
virtuellement pour le moins, ll.UX pressions des nnsses laborieuses • Co.r 
l 1 01·ientntion et le contenu de la plnnifiœ:tion publique dans ces domines 
étaient loin d'€tre prédéterminés par le· ca<l.re·etn'opéen. 

Faut-il en coilcltn'e que lEi Mnrché Cœnrmm a fuit appnrnitre 
dans chAque économie nati-ooole des contradictions nouv11lles qui offrent 
da nouvelles possibilités d'initiative au mouvement socinliste ? Et ces 
initiatives, s'il y n lieu, peuvent-elles s'exercer au niveau de la 
planification ? Si oui, à quel nivenu (national ou suprn-national) ? 

Sans prétendre répondre à toutes ces questions, dont certaines 
seront truitées pnr.d 1autres cannrades, j'essaierai de les situer. Pour 
ce faire, j'esquisserai d'abord le sens prévalant des processus que le 
l/lllrché Comrmm n déclenchés dans le cnpito.lisme privé. J'examinerai onsuito 
s 1il y o. complémentarité ou contradiction entre ces processus et la nécos­
sité renforcée do planifications ,nationales qui, à lotn' totn', appellent 
une planificc.tion supro.-ootiono.lo plus ou moins prononcée. Cet examen, 
cela va de soi, ne saurait €tre déterministe, l'eXistence ou non de contra­
dictions et la nattn'e de celles-ci déponiant dans une· assez large mesure 
du degré de conscience et de la combativité des travailleurs organisés. 

- I • 

Concentration et rationalisation. 

Lès quatre premières anné~s de Mnrché Comnnm ont été IŒlrquées 
pnr une moyenne annuelle d'environ mille "regroupements et ent<!ntes" 
entre firmes de nationalité différente • et par un nombre à peu près égal 
de regroupements et ententes entre firmes françe;ises. 

Ce processus est générnlement considéré comma bénéfique par 
les planificatetn's français. la concurrence intermtioœle ou la crainte 
de la concurrence étrangère ont été, en ei'fet, un moyen autrement plus 
efficace que la persuasion pour pousser l'industrie et, dans urie moinire 
:mestn'e, l'agriculture française à moderniser letn's méthodes. 

Dans une première phase, qui tire actuellement ·à sa fin, 
l'abaissement des barrières douanières a rompu, dans chAcun dos six pays 
do la C.E.E •• pas mal do routines et d'équilibres anciens, fondées Stn' 
~es ententes do cartel occultes et des pràtiqÙes do monopole malthusiennes. 

I..ètn' schénn lo plus répandu était la coexistence dans la plupart 
des branches industrielles de 'groupes puissants, disposant d'un fort degré 
do monopole, et d'une poussière de petites et très petites en~eprises 
BOUVent marginales. Celles-ci• servo.nt d 1o.mortissetn's et de piétaille à 
celles-là, permettaient aux monopoles de régler leurs prix de vente sur 
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celui des entreprises les moins bien placées et de s'assurer ainsi une 
rente de technicité et des super-profits substantiels. L'oxistence d'un 
grand nombra de unrginaux permettait, en outre, à la Chambre patrano.lo 
do la branche concernée d 1arguer auprès de l'Etat da sès difficultés · 
pour obtenir des avantages fiscaux et des protections douanière~ dont 
les monopoles étaient los premiers bénéficiaires. 

Les super-profits monopolistiques n'étaient réinvestis qua 
dans une mesure rèstrointe ; souvent, les monopoles jugeaient los tech­
niques modernes trçp cofiteuses pour Stre rentabilisées sur le marohé 
natioml. lA protection douanière, au surplus, permetto.it.de considéror 
l'adoption de cos techniques - et les efforts sérieux· de recherche -
cOlll!ll!l des. luxes superflus, sauf dans les branches at les firmes fortement 
exporta triees. 

·Le Marché Conmnm est venu dérunger ces routines rentières. 
Il o. tait redouter aux monopoles na ti anaux la concurrence d'homologue a 
étrangers, plus avancés teohniquemont ot disposant souvent de co.pacitôs 
excédentaires. L'ouverture des frontières faisait disparaître ou atté~uait 
les situations de monopole. A.ussi les pratiques de co.rtol ont-elles tondu 
à i'D.ire piace à la concurrence manopolistique. Autremènt dit, ohaquo 
.monopole national, craignant l'invasion d.e son propre unrché par des mono­
poles étrangers et l'acco.po.remant par ceux-ci d 1une 'part dominante du 
Marché Commun, devait chercher le salut dans la fuite en avant. Pour 
conserver san rang, il doit renforcer sa co.pacité concurrentielle et 
productive da m:mière à pouvoir disputer laurs propres unrchés intérieurs 
aux monopoles étrangers. En co.s de réussite, les adversaires étrangers 
reculeront sans doute devant ·Uiie épreuve de force ruineuse et éviteront 
d'engager des batailles de prix. 

Ce ro.isa;:moment a été tenu par à peu près tous les monopoles 
de la C.E.E. et de Grande-Bretagne. lA course aux investissements (et au 
surinvestissemcnt), à l'innovation technique, à Io. modernisation et à la 
rationalisation qui en ost résultée o. été l'un des facteurs do la haute 
conjoncture européenne des cinq dernières ii':üiiêes. 

Toutefois, tout comme les armées décidant leur ordre, leur 
bataille.; le·s monopoles ont ·également dft faire la part du fou on faisant 
aller do pair une expansion de leur activité globale aveo dos replis 
tactiques concernant talles do leurs fabrications : mieux vaut abandonner 
d'avance los productions pour losquellos des eonourronts étràngers sont 
nettement mieux placés, et sa concentrer sur los positions qu'on o. de 
bannas chances de tenir, voire d'améliorer. Un double mouvement de spécia­
lisation s'ost donc déroulé. Sur le plan national, 'tout d'abord, dos 
monopoles réputés concurrents ant mis on comrmm dos services do recherche, 
do venta ou des moyens tochuiques coûteux. L'éventail dos fabrications do 
chaque firme o. tendu à se resserrer on vertu d'accords de spéciulisati~n, 
on vue d'atteindre, dans lo rr.csuro du possible, la fo.brico.tion en sériil 
et l'o.bo.issoment dos cotîts tmito.ires. 

Po.ro.llèlemont aux uccords de spécio.liso:Üon en~e firmes do 
même nationalité sa ~ont conclu dos accords j.hterno.tiono.ux on grund nombre: 
échanges ot acquisitions do brevets, mise on commun do services techniques 
et connnorcio.ux, prises de purtj.ciputian réciproquas, alliances· de doux 
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monopoles contre des tiers, oté,, Mtlis o.:ussi, en mo.rge et à contre-couro.nt 
de ce processus, ro.chllt do petites ou moyennas entreprises po.r des trusts 
étrnngers on vue do prendra pied directomant sur un mo.rahé œtionc.l ot do 
disputer plus offiœeoment so. position de monopole o.u trust indigène 
concurrent, 

Vn premier objectif o.voué du Mo.rahé Cormnun o. o.insi été en partie 
réalisé c ccssnnt dlêtro méno.géos po.r les monopoles, les entreprises plus 
ou moins mo.rgimles, do type pré-co.pito.liste ou i'o.milio.l, ont été en banne 
partie élilidnéos, Notamment, 20 %des petites entreprises de la. construction 
électrique, 30 %dans le textile ont disparu en France, lA débo.ndade est à 
peu près généro.le dans l'industrie. nlimonto.ire f'ro.nço.ise dont les firmes 
(i'o.milio.les ct· nrtismmles pour la plupnrt, I!ll.is égo.lement ,les trusts de 
la biscuiterie, par exemple) po.ssent sous contr8le o.mérico.in à la première 
occo.sion pour conserver des ahanees de survie. (Il s'ngit, en fuit, de la. 
"survie" professioi:tnella et financière des propriétaires qui, en se vendant 
et on devenant so.lo.riés, go.gnont un llDlltiplo de ce que leur o.uro.it ro.pporté 
la. poursui te de leur o.ctivité antérieure). -

Ui:l second objectif du Mo.rahé COillllllln est la spécialisation 'à 
l'éahelle de la c.E.E., conformément à la -tendance mondiale à l'interna­
tionalisation des productions et à une division internatiomle du travail. 
Mais c 1est la IŒI.Il.ière, précisément~ dont ce processus d'internationali­
Sation est en voie de s 1 accC~~Iplir en régime de concurrence monopolistique, 
qui fait appo.rattre la. nécas.sitéd 1una certaine planii'ico.tion. 

Salan la vision idyllique du Marahê Caimn.un, la création dlun 
espace éconC!lliqua comparable à celui des u.s.A. devait généraliser la 
crlation, en Europe, d'unités de production aussi puissantes et ration­
nelles que les américaines. la concurrence aidant, las prix devaient 
baisser, le niveau de vie augmenter,- une prospérité "américaine". s'ins-
taller. · 

'En fait, l'expansion monopolistique des dernières années à fait 
apparattre, conformément· aux prévisions d 'éconC!llistes tnnt :marxiste·s que 
bourgeois, trois facteurs de déséquilibre et d'inquiétude c 

1• La mo.uvnise orientation des investissements et les surin­
vestissements ; 

2• - lA llllUVaisa loœ.lisation et répo.rtitian géographique des 
investissements ; 

· 3 • - La crise da 11 agriculture, qui peut être considérée comma 
UL aspoct particulier du point précédant, puisqu'allo se manifesta princi­
pE-lamant (nnis nan pas uniquemont) dans les régions relativement délaissées 
p!cr l'investissement industriel. · 

J 1asso.iaro.i d'examiner llllintenant .dnns quelle masure ·1a. "plo.ni­
i'ico.tian" compatible avec le régime capitaliste peut remédier à ces désé­
qiûl'tbras at à ces dis.torsions, at da quel typo est la. "planification" dont 
le. néc_assité s 1 imposa à lo. C.E.E., à ses Etats et à ses groupes privés 
dominants. J 1 esquisserai ensuite U:1B critiqv.e de cette 11plnnifica.tian" 
:mini= et les grandes -lignes d'tme réponse possible dà lo: part des 
travailleurs organisés. 

( f'i 
--~· 
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1° - Suriovestissement, cartellisation ·et programmation. 

Spécialisations et ·divisions du travail à l'échelle européenne ne 
pourraient avoir un caractère de rationalisation que si là répartition 
internationale des tâches avait un caractère concerté. Si, en d'autres 
termes, les fédérations patronales des diverses branches d'industries 
procédaient à des échanges de vues réguliers, se oonimuniquaient leurs 
.prévisions conjoncturelles, leurs programmes d'investissements et, dans 
le cadre de ces confrontations, procédaient à une cartellisation génér3.le 
à l'échelle européenne : répartition des marchés, répartition des produc­
tions en quantité, qualité et nature, fixation des niveaux d'investiss<3ment 
et des éventails de prix. 

.Ce genre de cartelisation est fort avancé dans quelques branches 
où, du reste, il remonte à l'entre-deux-guerres : ~oules électriques, 
fournitures de T.s.F. et matériel téléphonique, produits pharmaceutiques, 
équipomants lourds, etc •• Pour le moment, toutefois, les cartels couvrant 
l'ensemble des six pays' de ln C.E.E. pour une production déterminée 
demeurent encore l'exception. l:fue première ro.ison en est, nous .1 lo.vons vu, 
ln rupture des anciens accords de cart~ls nationaux sous l'effet de la 
concurrence étrangère. l:fue seconde raison en est l'invasion du Marché 
Commun par des trusts américains qui, liés à 1 !intérieur des Etats-'(fuis 
par des accords de cartel souvent anciens, reprennent la lutte sur le 
territoire européen, dans l'espoir dlaméliorer leur position aux Etats­
Dhis en la renforçant à l'étranger. 

La concurrence que se livrent les trusts américains en Europe 
(o~ leurs ·investissements ont doublé en cinq ans), dans llespoir de se 
tailler ln part du lion sur le seul 'grand marché rentable qui sloff're, 
hors des Et·ats-lllis, aux produits do consommation américaine, cette lutte 
contraint les trusts européens à accélérer à leur tour leur expansion, 
parfois en alunissant contre l'envahisseur, le ·plus souvent en rivalisant 
de vitesse. 

Dans l'automobile,. par exemple, les. investissements .disproportionnés. 
de Ford et de General Motors ont, dans un pramiér temps, provoqué une 

... coursa aux investissemants de la part des grands constructeurs auropéens. 
La réalité et les. dangers du surinvestissemont sont toutefois devenus 
suffisamment apparents l'année dernière ·pour inciter les trois plus gr~s 
constructeurs européens (Volkswngen; Fiat et Renault) à des rencontres 
périodiques o~ un taux dloxpansion plus prudent· est arrêté de concert. 

En revanche, dans les fibres synthétiques, comma d'ailleurs dans le 
pneumatique, le matériel agricole et la pétrochimie, le seuil de ratio­
nalité est déjà franchi, do grosses capacités excédentaires existent, le 
chômage partiel, lo. ferooture d'ateliers, les "compressions do personnel" 
sont lu règle. L'usine da polypropylèoo isotootiquo, par exemple, construite 
po.r ln llontoco.tini à Bari,· avec, en gr~de partie, dos fonds publics,. pour 
tenir tête aux trois grands trusts américains do la fibre synthèse (Dupont 
do Nemours, Honsanto ot A.Jœrican Cynnnmid), no pourra être exploitée 
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rationnellement avant quo.tro à cinq a.ns. Il en va de mme pour les usines 
Dunlop en France, agrandies pour rivaliser avec les trusts nmérioains 
Firestone et Goodyoar : pour los usines de mntériel agricole implantées 
ou agrandies en France dans le cadre de la OOI!Ipétition entre Ma.ssey-
Ferguson, John Deore et International Ra.rvester, etc... · 

Ainsi, lo .tilrohé Comr.~ n'échappe à la. ca.rtellisa.tion que pour 
tomber dans le surinvostissemont et le gaspillage de ressources qui se 
trouvent distraites d'el!lplois socialement et économiquement utiles. I.e·: 
résultat immédiat en a été un "boom" des investisseron~s quii depuis 1962, 
tire à sa fin. I.e résultat à plus long terme sera, solon toute probabi­
lité, la cartellisation, secrète ou ouverte et cautionnée par l'Exécutif 
de Bruxelles. · · · 

Depuis plusieurs décennies, on effet, l'arbitrage entre trusts 
no s lopèro plus par la guerre dos· prix, 11au ·finish". Celle-ai ost ruineuse 
pour les participants, son issue est incertaine, elle risque de provoquer 
dos troubles sociaux graves et, dans le ons du Ma.rché Conmnm,_ 1 'intervciri­
tion dos Etats aux côtés dos groupas capitalistes on difficulté. Do pli.ts:r 
ooxmna l'écrivait avant la guerre un dirigeant da l'I.G. Farbon, "une 
guerre è.es .prix no profite qu'aux oonsotmnD.teurs alors qUo lo mnintion dlun 
certain niveau da prix est à l'avantage de tcii.ts les conourrents".· DepUis 
plus de trente ans, les trusts américains de l'automobile rio so conour­
rellllent quo par dos innovations minouros avec ha.usso des prix· constante 
ot à pou près unifortœ. 

En raison rom do laur puisso.noe dévastatrice, los armas COJJilXlr­
cialos qulaocumulont los trusts sont donc destinées à ne pas servir : 
elles doivent . rendre la guerre connnercialo improbable ot J,>Orrottro è. . 
chaque groupe dlo.bordor la négociation (la cartellisation) inévitable à 
partir dl_w-10 position de force. Enooro dos accidents sont-ils toujours à 
craindre ot la risque n'ost-il pas exclu que le coût sociarde la concur­
rence monopolistique et ses gaspillages acculent des populatipns à·la 
révolte. Il y a deux ans, M. Claude Gruson regrettait que 11 :Îa FriUlDe dût 
se constituer un potentiel de production exportatrice beaucoup plus fort 
que celui qu'elle aurait à constituer dans le cadre d'une politique da 
développement concertée". Et il laissait entendre qu'il pouvait y avoir 
incompatibilité entre le surinvestissement privé et les objectifs sociaux 
du "Plan" français. ,Avec lui, la majorité des technocrates européens sont 
actuellement partisans d'une "progr8lJIID!!.tion11 .concertée des investissemants 
à llécheliè ·de la C~E.E~, autrement dit dlune "planification à la française", 
supranationale, reposant ·sur la confrontation des "programmations" nationales 
préalablement homogénéisées. 

Nous verrons tout è. 1 'heure que semblable '~progrannœ.tion", si elle 
peut, le cas échéant, ajuster les investissements aux· progrès da la demanda 
solvable • au lieu de les .laisser utiliser oonnne une arme de conquête -
ne les ajustera· pas, pour autant, .aux besoins réels. Mûs ce qui i:aporte 
pour le_ moment, c lest qui Ulla ·:programmation européenne, telle qu'elle est 
actuellement projetée, aurait,· en-'pratique, les mêms effets qulune cartel­
lisation générale et ne verra sans doute le jour que lorsque les conditions 
de celles-ci seront mûres. 

La technocratie européenne en est, d'ailleurs; pltis·au·moins 
consciente. Aussi son intention est-elle de hâter le· mûrissement de ces 

' 



j 

7 -

conditions, lesquelles sont tout à la fois objectives et subjectives. 
·ta mêlée des groupes privés, patronnés ou appuyés à des degrés divers 
.J:lar les Etats. nationaux, est en effet si complexa qulau moment même oà 

· ·un équilibre semblait sur le point d'être atteint, l'entrée en lice 
-d'un nouveau trust (souvont extérieur à la C.E.E.), une percée techno-
logique ou un nouveau produit modifient à nouveau le rapport des foro9s 
et relancent la conourrenoe et le surinvostissemant. Dans la mesure où 
les trusts eux•mâmas (oollllœ dans l'automobile, dans le grand équipemmt 
électrique et mécanique, etc ••• ) deviennent sensibles aUx risques conjonc­
turels. de leur compétition, la technocro.tie européenne peut cristalliser 
·chez .eux une prise de conscience en proposant une "programmation" ·euro-

- pé~nne • 

. Cette programmation n'a évidellll!lant rien de commun avec une plani­
fication proprement dite. Conformément à la formule franço.ise, elle 
consiste à mettre les agents économiques en présence les uns des autres, 
à éclairer leur lanterne par des considéro.tions généro.les sur lo. conjonc­
ture, l'éto.t prospectif du mnrché et l'équilibre offre-demande-investis­
:seiœnts, pour leUr laisser découvrir ènsuite, o.u cours de discussions 
qulon espère de plus en plus franches, si leurs intentions respectives, 
·mises bout à bout, ont une coh6rence économique ou non. Dans lo. négative, 
les rajustements découlent de la confrontation à laquelle se livrent les 
agents économiques - de "l'autodiscipline" qu'ils viennent à s'imposer -
bien· plus que des éventuelles dirac ti vas des "planificateurs "• Ceux-ci, 
pour l'essentiel, deviennent donc les catalyseurs d'ajustements et 
d'ententes (qu'il ·fa:ut beaucoup de subtilité pour distinguer de cartel­
lisations) qu'ils cautionnent par la mâma occasion.et dont ils garan­
tissent 1 1éoonomicité. La liberté de décision des patrons reste entière 
(leurs décisions sont seulement mieux informées) et la recherche du 
profit ma.Jtimum la critère déterminant. Dans les rares cas où les 
"planificateurs" interviennent de façon directe, leurs directives na 
sont pas imposées d'autorité : au contraire, leur intervention consiste 
à rendra rentables ~ par dégrèvements fiscaux, primes, incitations finan­
cières - des opérations qui na l'étaient pas, clest-à-dire à couvrir 
les risques at à garantir les bénéfices. 

La transposition à l'échelle· européenne de la "planification à 
la française" sous une forma encore diluée, serait donc là simple exten­
sion du capitalisme d'Etat en capitalisme· de super-Etat. On nlen peut 
attendre aucune modification des finalités et des orientations de l'éOo­
nomia capitaliste. Au contraire, les cartels patronaux européens seraient; 
entièrement soustraits aux pressions populaires qui peuvent s lexaroer 
sur leurs homologues nationaux. Ie projet de les contre-ba.lan:;)er, au 
sein· de la Commission de. programmation de la C.E.E., par des cartels 
syndicaux· ouvriers est une mwstifica.tion. Car d'une part, il fait abs­
traction du fait que les organisations ouvrières représentant une masse 
autrement importante que les patronales. D'autre part, il prétend ignorer 
qu'à la différence du pouvoir de décision patro~al - assis sur une puis­
sance matérielle stable (celle du capital) et sur les exigences inertes 
d'un appareil fixa- le pouvoir du porte-parole ouvrier n'est pas celui· 
dlun chef commandant à ses troupes. Extrait de la. masse ouvrière, séparé 
d'elle, confronté à des problèmes dont celle-ci récuse le plus souvent; 
les termes, le représentant ouvrier est souvent 1.m homme perdu. Qu'il 
dise "non", on risque de passer outre ; qulil se batte et obtienne un 
compromis, celui-ci sera bien en deça de ce que pouvait arracher l'action 
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de :mas se et aura beaucoup de chances de na pas correspondre aux exigences 
latentes de la olasse ouvrière. La "programmation européenne", même ·si ces 
c omn:issions domie!It la pari té o.ux représentants patronaux et· oUVTiers, 
sertit donc une te!Itative supplémen-:saire pour enlever au mouvemnt ouvrier, 
sur le plan supra-national, les armes dont il dispose sur le plan no.tiono.l, 
et pour obtenir son intégration à ln logique oo.pitaliste. 

Qu'une progrrumno.tion supra-nationale et, essentielleme!It, 
technocratique puisse, à la rigueur, renforcer le pouvoir et l'autorité 

·· du !LOuve ment ouvrier o.llemnnd et pousser 11 Allemagne fédérale dans la 
VOie dl un plus grand 11plo.nisme 11 

1 ne peut être considéré COIIIJœ UXW .compen­
sation suffisante au. recul que cette fonœ de programmation imposerait 
à d •autres mouvements ouvriers. Le nivellemant po.r le bas est à rejeter 
dans ce domaine comm dans tous les o.utres. 

2° - Stratégie des monopoles et déséquilibres régionaux.·. 

Plus encore qua les suri.n:ve.Stisseme!Its et les distorsions. que. 
provoque l'expansion monopolistique, les déséquilibres régiono.ux, aggro.vés 
par llo.ttrait que les zones déjà industrialisées eiœrcent sur les inves­
tisseurs, sont considérés par lo. technooro.tie ,européenne collllll6 lm o.rgum!It 
oontraigna!It en faveur d'une 11plo.nification11 collllluno.uto.ire. 

Selon les chiffres avancés po.r l'exécutif de lo. C.E.E., lo. 
"LOtharingie industrielle", prolongée !'ar les vallées du.Rhône et.dti Po, 
représente 6o·% de la production industrielle de la C.E.E., mais seule:mimt 
45 f. de so. population et 35 % de san territoire, Au colloque sur le. .. 
"progrllllllllO.tion" dans le Marché Commun, tenu à Rome en septembre 1962, 
le député Giolitti ("autonomiste" du P.s.r.) soulignait que le Marché 
Comntun avait mis en plo.oe \me "superstructure" tout en créant des pr6blè:mos 

· de structure que les Etats ·nationnux sont de 1:10ins en moins armés pour 
rés.oudre, En vertu de ses postulats libéroux, le Traité de Rome~ tout 
en ·souhaitant un "développement équilibré", o.bandonna, en effet, la.créntion 
do. l'équilibre nux iois du mo.rohé, clest-~dire du profit cnpito.liste. Il 
postule que lo. recherche de ln plus gr=de rentnbilité des investisse:monts 
pravoquern o.ussi la division du tro.vail lo. plus rntionnalie entre nations, 
régions et groupes privés. Il no tolère que provisoirement les timides 
interventions de l'Eto.t français qui - par des pri:mos spécio.le.s d l_équi­
peiŒint, des dégrèvements fiscaux, la prise en charge d'.une partie des 
salnires • cherche à o.ttirer l'industrie privée do.ns des régions en crise . 
. et. à y. créer des conditions de rontnbilité. r.rtifioielles et tolllPoro.ires, 

L'inefficaoité de oe type d'incitntions publiques ost déjà 
largement démontrée. Les subventions directes ou indire.ctes de l'Eto.t, si 
elles assurent nwt firmes bénéficiaires, pendant quelques années, des 
pr.oi'its normo.wc ou supro.-normo.wc dans des régions excentriques, ne ·suf­
fisent point à y attirer dos entrepreneurs sérieux. Les ·primes, en effet, 
cosseront un jour, mo.is les désnvnntnges ou les ho.ndioaps liés à une 
situntion exoontrique demeureront. Q~d los incitations publiques semblent 

-donner quelques résultnts (industrie du pilaurnatique dans. le Nord, Remington 
à Co.luire, etc .. ), otest le plus souvel"\t pnroe que la région déprimée ·. 
présentait, môme indépendamment des incitntions publiques, des nvantc.ges 
géogrnphiques et logistiques pour une implnnt~tion industrielle. UOo chose 
est de s limplnntor dans le Nord, en Alsaoe ou dans lo. vallée du Rhône ; 
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tout ~utre chose est d'implanter des induStries en Corrèze, en Vendée ou 
en Lucanie. Il n'existe p~s encore d'exemples dlimplant~tions importantes 
en ces régions. Le seul e~~ort d'industri~lisution de régions en déclin 
qui ait quelque ampleur est.~compli d~ le Mezzogiorno, selon lustra­
tégie des "pôles" de développement, sur laquelle nous reviendrons encore. 
Mais les quelques résultats obtenus sont toujours dûs à la collectivité, 
sait que l'I.R.I. orée des industries sur ~onds publics avec =rtissement 
à très long terme, soit que l'Et.a~ italien prenne en charge une part · 
substantielle (environ la moitié, dans le cas de l'usine de la 1!onteoatini, 
à Brindisi, ·par exemple) des frais d'installation de lu firœ privée, tout 
en finançant égo.lement, à fonds perdus, les travo.ux dli~a.struoture 
(r~oordements ~erroviaires ou portuaires, aménagement local, travaux de 
terrassement, logements, transports publics, etc ••• ). 

A bion y regarder, los règles de libre concurrence et la loi du 
marché sont violées en tout état de cause. Qu'il s'o.gisse des régions 
sous-développées ou des zones hautement industrio.lisées et en essor, olest 
lu collectivité qui assure lo. rentabilité du capital investi, en prenant 
on charge les ~ais sociaux de la "libre entreprise". 

Ces coûts sociaux de l'expansion monopolistique et de l'entreprise 
privée comprennent : la ~ormation des hommes ; l'aménagement du territoire, 
y ooll§lris les voies de transport et l'urbanisation ; les transports publics 
urbains at suburbc.ins ; las ~rais généro.ux de l'urbaniso.tion (approvision­
nement en énergie et eau, lutte contre la pollution, hygiène et santé 
publiques, prévoyance socio.le, etc ••• ), y compris le coût économique du 
dépeuplement des régions déclinantes (désertification, déficit des servièes 
publics et administrati~s, assistance sociale, dégradation du patrimoine, 
ote ••• ). 

" Nous reviendrons encore sur le ~ait que, compte tenu de cos coûts 
sociaux, 1~ concentration géographique do l'activité industrielle et 
l'abandon dos régions excentriques et ·p~uvrcs on ressources naturelles . 
ne présentent p~s le caruotèra do rationo.lité économique que lui imputent 
soiwent des économistes bourgeois. Mois co qui importe pour le memont, 
c'est que partout et an tout état de cause, le degré de rentabilité des 
o~pitnux privés dépend, soit directement, soit indirectement, do l'inter­
vention do l'Et~t, do lo. mesure ct de 1~ manière dont il prend en charge 
les coûts soci~ux ct les ~ais généraux: do l'initiative privée. A partir 
do là, il ost évident que las pratiques libre-échangistes et concurren- · 
tiellos qu'impose le Barohé Commun on tant que superstructure exigent 
uno harmonisation des interventionnismes ét~tiques (y oompris.les politiques 
fiscales, anti-conjoncturelles et ~inancièros) dont elles postulent. simul­
t~ément la subordimtion à "l'économie de =ohé". 

On voit o.ussitôt les contr~ctions ct las conflits que doivent 
~aire surgir les tentatives dlhürmonisntion. Los prix de revient, tant 
privés quo sociaux, étant fonction do lo. pression ~iscule, entre nutres, 
une harmonisation des ~iscalités doit néoess~ement être mise à l'ordre 
du jour. Or, los ressources publiquas nécoss~ires ~ux di~~érents Etats, 
pour leurs interventions économiques v~iont d'un pays à l'c.utrc : les 
besoins de l'Etat italien, par exemple, -qui doit ~~ire face o.ux problèmes 
du ]tbzzogiorno, des migr~tions Sud-Nord, du sous-équipement socin!, do la 
pression démographique, etc. - sont ~ priori plus élevés proportionnellement, 
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qua ceux de l'Etat belge (rela.tive stagmtion démographique et indus-
trielle) ou de l'Etat ouest-a.llemnd. Simultanément, le souci d 1attirer ;> 

les invostisseurs étrangers et de fnvoriser 11autofimncemont duns les 
firuès indigènes, incite l'Etat irakien, dont los besoins sont p.ourtant 
loiÏ plus élavés, à abnissor c.u mximum.sa pression fisœle sur los • 
groupes œpitalistes. Bien mieux, co sont les communes los plus pnuvros 
du l.ozzogiorno, colles donc qui ont les plus gros besoins do ressources 
publiques pour monor à bi<in leur dévo loppomnt social et leur amémgemont, 
qui accordant c.u:x trusts susceptibles do s 1y installer les fnveurs fisœles 
los plus. la.rgcs (les trusts organisant d 1cilloln-s la. surenchère antre les 
cOlllllli.IIlOs· pressenties). Il on résulta uno doubla conséquence : 

a) ·I.e souci âe no pas pémliser, fisœlomont·, ·las groupes œpita~istos. 
ot celui de les attirer, pc.r des fnvours fisœlos ou pnrafisœlos, dans los 
régions sous-.iévoloppécs, prive l'Etat des moyens néœs~nires pour pousser 
lo développemont do cos régions. Tant on Italie qu1on France, los dispc.rités 
Nord-sud ou (on Franco) Est-ouest n 1 ont cessé do s'aggraver, et co nonobstant 
los quelques réalisations spectaculaires dans la Mezzogiorno ; 

b) Mêmo si ln totalité dos profits est réinvestie de mnière produc­
tive, l'nccumula.tion œpitalisto détourna vors des activités rentables à 
court termo dos ressources qui, du coup, ne sont plus disponibles pour les 
investissements socillux et la. couverture de bos oins priori tairas. D'où, 
da~s les régions sous-.iévoloppéos connnissnnt,un essor, d'ailleurs très 
rolntif, lo m6mo phénamè~ do nclochllrdisationn que dans los colonies ou 
seid-colonies : misère plus télévision, nmlphll.bétismo plus postes à tra.n­
sistor, taudis plus véhicules à moteur. 

En fait, une politique économique, nécessairement plnnifiéo, 
tezdant à atténuer et à effncer les disparités régionales se heurte, et se 
hotirtera longtemps encore, aux lois do la concurrence monopolistique. Cc.r 
si le degré do monopole do chll.que groupe industrie 1 Il diminué à l'écho llo 
du Marché Commun, sa puissance économique et politique n'a fUit qutaug­
mo:J.tcr à l'échelle de chaque nation. Aux sollicitations de l'Etat, souho.i­
~t le trnnsfcrt ou l'implnntation d'activités industrielles do.ns des 
régions sous--développées, los monopoles sont en mesure d'objecter quo la 
concurrence leur in;poso de rechercher ln rentabilité nnximmn de laurs 
invostisseLJCnts ot qu'à choisir leur loœlisa.tion on fo:r;1ction do tout 
autre critère ils risquent do pordro (et do faire perdre. à lour pays) 
leur plnco dans le compétition internationale. L'exemple do Remington, 
abnnd=..ùllllt son·usino do Caluire, construite nvoc dos subventions do 
l'Etat françO.is~ pour replier ses o.citivités vors des lieux plus fuvora.blas· 
(Po.y~·Bas et Italie) illustre l'inefficacité des· incitations publiques. 
L'exemple de Ncyrpic, à Grenoble, montra quo mâmo une firme nc.tiorolo 
peut o.ller à l'encontre dos voeux du pla.nifiœteur et préparer la transfert 
de ses fnbriœtions à Belfort, où alles seraient plus rentables, dann=t 
ainsi ·un coup mortel nu pla.n d'a.ména.gcmcnt à long tormJ de ln région 
Rhône-Alpes. 

Soulos dos entreprises publiques pourro.iont o.llcr à contre­
courant do ln toirlc.ncc à le. concentration géographique, dans la mesure 
où elles disposeraient de capitaux publics à dea conditions plus avan-· 
ts.geuses que celles du marché financier, et jouiraient d'une autœnomie 
d'initiative en coordimtion avec les organismes régionaux autonomes. 

' ! 
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Or, il est évident que le volume de capitau~ nécessaire pour contre-carrer 
les lignes de ·développemént "spontanées" des :monopoles, ne peut devenir 
disponible qua si 11accUimllation du capital devient une fonction d'intér€t 
publio, ce qui suppose à la fois la nationalisation effective du crédit 
et une direction de l'économie différente de cÈllle qu'exerce le capital 
monopolistique. Il est exclu que le. Banque Européenne de Développement, 
dont les interventions demeurent purement symbolique, soit un instrument 
efficace dans ce sens. D'abord, parce gue sa dotation est beaucoup trop 
faible. Ensuite parce que cet organisme est soustrait par essence au 
contrôle démocro.tique local et régional, et que ses interventions, à 
supposer m6me qu'elles s'amplifient, s'exerceront nécessairement selon 
des critères technocratiques et financiers qui tendant à diffuser un 
modèle de développement néo.:.colonialiste, et non à revitaliser les régions 
déclinantes par un développement équilibré. les technocre.ties nationales 
et le. technocratie européenne se sont d'ailleurs ralliées, lllllgré certainés· 
réserves quant.à la "civilisation du gadget11

, o.u.rri.odèlo de développement 
o.mérico.in, avec ses "mego.lopolis 11 et ses déserts, sa satisfaction dos 
besoins privés 11 induits" au détriment non seulement des 11poches de misère", 
lllll.is également de besoins sociaux souvent élémentaires. 

Bien quo l'aggravation des disparités at des déséquilibres 
régionnux pose dos problèmes croisso.nts aux Etats mombrcs do la c.E.E., 
ln concurrence monopolistique intra-ccmmnmautaires empêche, on mêmo temps, 
los planificateurs nationaux de rechercher ou d'imposer des solutions 
o.vancées. Il est difficilement imginable qùe ln technocratie européenne 
jouisse d'une lll!lrge d'autonomie suffisante à l'égo.rd des Etats mtione.ux 
dont elle énnno pour être sensiblemmt on o.vance sur eux. Ainsi, lo Marché 
GOilllllllJl, on mSmo temps qu'il fait sentir ln nécessité d'une plnnification 
régiono.lo plus offico.ce, y fait obsto.clo, dans sa phase présente, du moins, 
ot st oppose o.ux décontro.lisations àt o.ux autonomies régiomles qui sont 
ln condition ossontiollo d 1un développement harmonieux. 

:?" - ID. crise agricola. 

L1 oxtonsion du Marché Commun o.u secteur e.gri.cole a fe.it na.~tre 
l'espoir (injustifié jusqu'ici) d'una division intorne.tione.lo du travail 
favorisant los régions aux vocations culturalos bien définies, au détriment 
do colles qtii, on raison do laurs conditions naturelles ou sociales (il 
faut insister sur co point) no pouvant prétendra à dos prix do revient 
compétitifs. 

ID. perspo ct ive d'un po.rtage des productions et des débouchés 
agricoles o. accéléré un double processus qui s 1e.morço.it déjà e.vo.rit 1957 : 

-rationalisation des méthodes d'oxploito.tion ; 
- concentration capito.liste ot intégrc.tion vort.icci.lo do 11agriculturo 

par des trusts situés tant on o.mont (aliments composés, produits indus­
triels nécessaires à l'o.griculturo) qu'on o.vo.l (conserverie, commerce 
co.pi to.listo) do lo. production agricola. 

Ge doubla processus o. provoqué, tout particulièrement on 
Italie et on Franco, une amplifico.tion très considéro.ble do l'exode ruro.l, 
la France ayunt "perduu en huit o.nnéos lo quart de sa populntion o.gricob. 
·at l'Italie près d'un tiers, on l'ospaco de dix années. Contrairement à 
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ce.que soutiendra, jo crois, notre rapporteur pour 11ngrièulture, je Da 
pense pns qu'un exode rurnl d'.une telle runplcur puisse ~tre considéré, 
d'w:.e nnnière générale, connœ économiquemmt rationnel et socialement 
~nvornble. Jo no contosterni point l'nrc~rsmc dos structures ngrnires 
dnns ln plupnrt dos régions françaises ot itnlionnos, il y·u dix ans. 
Ni ln rénlité du surpeuplement rurnl, nvnnt le début do l'exode :anssif, 
lii le fuit que les techniques modernes do production ne peuvent €tre 
appliquées que sur des exploitations dont ln super~cio dépasse do loin, 
lo rlus souvent, celle dos exploitations fnmilinles et, surtout dos 
pc.rœllos léguées à ln grnndo nnjorité dos axploitntions_pnr un régimo 
foncier o.rcha.rquci,. Ni donc ln nécossi té do ln concontrnt:i.on ngra.iro et 

· · · · · · · ·d·'ur, exode ruro.l o.ssoz ·important·, ··libérant un grnnd nombre d 1ngricultours 
d'ur. trc.w.il d'c.utnnt plus pénible et :anl rémunéré qu1il étnit fuit à 
ln min (l'cxiguité dos pnrœlles et des o:xploitntions interdisant ln 
méce.nisntion), et pormettnnt à coux qui restent à ln terra de trnvnillor, 
uvee des méthodes et dos rondomants supérieurs, des supor~cios plus. 
grnndos, 

Mnis co que jo contesta, c'est ln rntionnlité tnnt économique 
qu'h=ino do ln nnnièro dont los régimOs do libérnlismo mitigé sont on 
train nan pus do résoudra, :anis d'éliminer le problème ngrniro, A première 
vue, il-somblorc.it, on oi'fot, quo lA rotiono.lisntion do l'agriculture exige 
uDa plnnificc.tion pnrticulièremant stricto, portant notiUIIJD!Jnt sur : 

- l'étude qu::mtitntivo ot qUD.litrltivo dos débouchés ; 
• l'orgnnisntion dos productions et dos nnrchés (tout pnrticulièromcnt 

pour les denrées périssables), tnnt à l'ochelle nntiomle qu'à l'échelle 
régionlile et lorolo, do nnnièro à obtenir itr1justomont optimum de 11 offre 
à ln dennndo ; 

- un budget important en vua du fino.ncement des regroupements, comror­
sicns, modernisations et équipements ; 

- un progro.mmo d téduœtion et do fortœ.tion professionnelle dos jeunes 
et des ndultos quittant ln terre ; 

-un système do retraites o.gricolos, nfin d'omp8cher que l'exode soit 
principalement celui dos jeunos, et l'cxploita.tion nb:lndonnéo nux vieillnrds 
inropnblos do ln "remonter" ; 

- une réforma du régime foncier nfin de fnoiliter remembrements, 
regroupements at méthodes coopératives ; 

- des progrc.mmos. d 'industrio.lisntion régiODD.wt et loonux, en commonçunt 
pur les industries ngricolos, nlimontnires at connexes, o.fin q'occuper dans 

. leur région, dnns toute.ln mesura du possible, los trovnillours de ln. terre 
devenus oxcédento.iros, et r1ussi nfin do fuvorisor lo contr8lo po.r les pro­
ducteurs tnnt dos diverses trnnsfortœ.tions industrielles de leurs produits 
que do l'nménngo:mont et du développomant de leur région et commune, 

Aucune de ces conditions ntn été plainemont ni, souvent, po.rtiol­
lv:mont remplie, !Jas boulovorsomonts de .l'agriculture ont ét6 nbnndonnés, 
pour l'essentiel, à 11 initintivo privée, uvee les conséquences suivantes ' 

- ll.llO.rchio dos productions at ·dos. nnrchés, m8mo pour los producti-ons 
stocknblos, o.vec succession do pénuries ot do pléthores qui fucilitont 
los =noouvres spéculntives dès intermf.'<linires ; 

- concontrntion cnpitnlisto dos exploitations nu-profit dtngro.irions, 
nninmiso de trusts industriels et commorcio.ux sur ln production ngricolo~ 
considérée comme Ulio simple pourvoyeuse de. tœ.tières premières à trans­
former et à commercinlisor uvee bêin6fico ; 

' 
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- afflux vers les centres industriels traditionnels d'une masse 
rurale en majorité jeune, sens métier, èt dépeuplement do· régions entières 
en deçu du seuil vio.bili té. 

it Inca.po.ble de résoudre le problème des régions ruro.los retnr-
datnires, le co.pitnlisme est en tro.in de l'éliminor en condrunno.nt à mort 
ces régions. lA plupart d'entre elles, dnns les Pouilles et on Sicile, 
par exemple, mais également dans le Centre-Midi franço.is, œ sont pas 
dépourvues de richesses naturelles, actl!fllles ou potentielles ; leur 
déclin est d~ avant tout à des siècles da sous-investissement ou da dési~ 
vestissement et (pour ce qui est des régions du Mezzogiorno) à des siècles 
de parasitisme féodal. Leur élimino.tion n'est pas une nécessité é.conamiqua 
ella est provoquée par la fu.it· que, dnns l'état de choses o.ctuel, la · 
rento.bilité des investissements o.gricoles dîins ces régions est inférieure 
à cella qui peut être obtenue dans d':i.utres ~égiO'ns et, surtout, dans 
d lautres secteurs.· Mais il s'o.git là de différences de rentil.bili té fino.n,. 
cière at immédio.ta o.u sens le plus étroit : en effet, les conditions de 
rentabilité, si elles ne sont po.s·données dans ces régions, peuvent y être 
créées par des investissements à long terme, dont le type de rento.bilité 
eëO:üomique '(et de non-rentabilité financière) est compnro.ble à celui des 
investissements do.ns li:l. recherche, dans· 1' enseignement, do.ns 1 'industrie 
nucléo.ira. 

L'écanomicité.de ces investissements, qui ne so.uro.ient Gtre 
que publics, est l'objet de vieilles· controverses : les partiso.ns des 
"mégnlopolis" et da l'élimino.tion des régions sous-développées soutenant 
que lo. plus gro.nde rentabilité fino.ncière des investissements hors de ces 
régions est un argument économique ; leurs o.dverso.ires, dont je suis, 
soutenant le contraire. Il est possible· da démontrer, an effet, qua ln 
plus grri.nde rentnbi li té financière dans los régi oris déjà déve lappées ne 
peut être· maintenue que par des investissements publics massifs dans 
l'infrastructure urbaine ; qua, compte tanu do ·ceux-ci et de ln quantité 
do services publics et privés qu'il consomma, un tro.vo.illcur non-quo. li fié 
émigrant de Bretagne dans lo. Seine ou des Pouilles à Milo.n, est relAtivement 
moins productif do.ns ·ln· gro.nde ville. Enfin, (at il fo.udro.it renvoyer à ce 
propos a.ux tro.vaux du géogrc.phe o.llemani Ho.rtik) que le dépeuplement 
complot de régions rurales y entrn:ûle à terme des dégra.dntions (érosion, 
désertifica.tion génératrices de modifico.tions climatiques at hydrologiques) 
dont les effets funestes go.gnerant les régions avoisino.lltes s'ils ne sont 
po.s combattus à grands· t.rnis. 

En vérité, le choix en fnvem- des "mégo.lopolis" ost, fonda.­
mentalemant_. un choix politique en fnveur de ln "libre entrapri'se 9 et 
contra une redistribution publique et planifiée des ressources d'investis­
sement, redistribution qui tendrait à donner ln prépondéro.nce o.u secteur 
public, à î'o.ire da f 1 investissement une fonction et tine responso.bilité 
publiques, reposant sur des critères d'optimum économique et hU!llllin à 
long terme - critères qua l'on Sllit i:ooompo.tiblas avec l'économie de profit. 

Les limites que l'idéologie du Mç.rché COJillll\lll impose à l'o.ction 
des Eta.ts sont po.rticulièrement voyo.ntes dans ce domaine. lA plo.nifica.tion 
régionale fuit l'objet, nu sein de lo. C.E.E., des travaux d'une commission 
o.~x ressom-ces o.némiques. Les fonctionno.iros de cette commission ne peuvent 
o. 11er très au-de là des projets des gouvernements no. tiono.ux ; leur teche, 
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en tout état de cc.use, ne peut ~tre ci:e rechercher les optimu!:l économiques 
régionaux d'nbord, pour les njuster et los corriger ensuite en fonction. 
de cri tèros do cohérence et d 1 optimum sùprn"'Illltiomux. Lotir tltche se 
borno à assurer ln cohérence dos divers projets nntioilllUX, suns guère de 
possibilité d'influer sur l'orientation qunlitutive et politique de ceux­
ci. Ce n'ost donc pus de lu "plunifiœtion" supru"'lll.tiomle qùo l 1on peut 
uttendre. un effet d 1entruînomont sur los ,"plnnifiœtions" Illltiomlos, . 
très ïnsut.~sc.ntes. 

Ce qui est vrui, en revo.zicho, c 1est que le Mtl.rché -Cœmmm a. 
renforcé ln nécessité d'un dirigismo public èoncernnnt le volùmc do ln. 
production a.gr:icole. P::is plus qu'.a.ux Eta.ts-Unis, l'équilibre offre-

. de=de n tost a.ba.ndonnéo a.u sein do ln C~E.E~ a.ux "mé'ca.nismas régulA tours" 
du mnrché ·c 'le soutien des prix, la ro.cha.t et le stockngEi' dos excédants,· · 
le fino.ncement cOIIIIIII.DlO.uta.iro ·dos oxpor_ta.tioris o.gricolos vors. dos pilys 
tiers étnnt a.dmis on principe pour 11ngr_ieulturo do la. C.E.E. do.ns _san : 
erisOLiblo. lA ·créa.tion d'un l!nl'ché ugricolo "co1liiilUilb.utaire·", a.vec division. 
intormtiomL'le du tru1ia.il .ot unffotmisa.tion dos prix de soutien sc. heurte . 
précisément o.ux 'dirigismes· étu tiques on vigueur ot a.ilx. iritérêts co:titro­
dictoires dos Eta.ts. Lo Mtl.rché Comimm a.gricole postule,d1une po.rt, uno 
qunsi-nuturcie ngricolo do ln c.E.E., c'ost-à~ire 11o.justemcnt du·volume 
de ln production nccimrjnmoutuire", considérée globulemont, O.ux bosoiris 
nc=utuiresn ; mis, d'uutre po.rt, oe souci de mintenir en u'ctivité 
le plus gro.nd nombre possible d'a.gricultours à l'échelle de :la. C.E.E., 
a.boutit, en mison des. p_<istula.ts libre-éohc.ngistes et concurrentiels, à 
lo: prévision de spécinlisutions géogra.phiquas qui a.océlél-'0..-~®:11 (t'.t(,~re 
l'exode rurul do.ns les. régions moins f'a.vorisées.- Dti fa.it que ces r~gions 
sont bea.ucoup p:lus nombreuses e'!; p'eupléos en Aliemc.goe fédéra.le et m::i 
Itulio. qu'ori Frc.noo ct O:ilx Puys-Bus, le souci c=utnire do conserver 
ime pa.yso.nnario moyenrio nombreuse on ·to.nt qua 'IUëteur. de -lito.biliso.tian" 
politiqua et socinle, se trouva en controdiction a.vec ce ~mo souci.do 
ln po.rt des Etats n:ltiOI!Aux· 

. -De plus, l'Allemagne fédérale·, ;,.ote.mmant, qui ne réalise qua· 
4o f. de ses échanges avec les autres pays de ,la C.E.E., entend défendre 
tout à la fois sa paysannerie par des prix garantis 'élevés, ses débouchés 
extra-.caumninautaires _par la poursuite de ·ses ·achats agricoles dans des 
pay& tiers, et ses prix de revient industriels par. des inFortations agri­
coles ·à bas priX {e·t 1!3s pr'b-américains~ avec ou sans dùmping, sont plus 
bas que ne pourraient 'l'être les prix crnmmmautaires, ~me si .ceux-ci 
étaient basés·sur les prix français, ce qui est d'ailleurs exclu). Il.en 
rés.ulte que l'Allen:agne fédérale (et. à un moindre degré, l'Italie et les 
Pays-Bas) ·s'.opposent avec des arg\lments. apparennœnt 'contradictoires (néces­
sité de prix élevés pour défendre leur paysannerie, nécessité. d'impOrta~ 
tiCillB à bas prix en provenance de pays tiers, pour défendre. leurs éche.Dges 
et leurs prix intérieurs) au Marché Carmmm agricole gui, ·à la différence 
du :Marché Commun industriel, exigerait une planificat-ion quan~itativ'e et 
qualitative, nationale et suprariationale relativement astreigna;tte. 

Pour le moment, il semble que la C.E.E. évolue vers un compromis 
hybride, comportant tout à la fois : des prix garantis élevés aux agricul­
teurs de la Commumuté ; la poursui te des importations américia:i.nes ; le· 
i'illancement nconmnmautaire" des' e:x'cédents (principale-ment français) 'que les 
deux circonstances qui précèdent ne manqueront pas de gonfler. Ce c9mpramis 
incohérent cumulerait les désavantages : d'une part, il perpétuerait les · 

• 
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excédents agricoles sur deux demi-continents hautement industrialisés 
(.Amérique du Nord, Europe occidentale ; et peut.-€tre, par la suite, 
Australie), œ qui est nan seulement une absurdité économique, mis 
permet également l'utilisation, devenue classique, de ces excédents à 
des fins de politique extérieure néo-colonialiste ; d'autre part, et 
nonobstant ce qui précède, il laisserait se poursuivre la dégradation 
économique et sociale des régions déclinantes, et·s•aggraver les dispa­
rités régionales. 

Il ressort assez de œ qui précède à quel point sant fortes, dans 
le secteur agricole, les contradictions entre intér3ts nationaux, et 
nombreux les pièges qui guettent la mouvement ~ysan, m&œ d'inspiration 
socialiste. Ainsi, um planii'ica.ticin agricole communautaire" 1 dont les 
accords partiels de janvier 1951 contiennent certaines prémisses (sans 
d'ailleurs avoir été réellement appliqués jusqu'ici), est rissez favorable 
à la paysw:merie française, la plus 0 européenne" de toutes, parce "qu'elle 
croit pouvoir gagner grâce au 'Milrché COIIliiiUil des débouchés élargis, à des 
prix en hausse, nu détriment des producteurs des nutres pays. Inversemont, 
la défense à tout prix des exploitants ouest-allemands et italiens, notam­
ment des oérêa.liculteurs, ne pourrnit €tre ef.f'iœce qu'à deux conditions 1 

a) si elle emp€chait la réalisation du Mll.rché COIIliiiUil agricole, ce qui 
aurait pour conséquence la poursuite et mlhœ le développement des achats 
da cérêa.les américaines ; 

b) si elle permettait la fiiœ.tion d 1un prix "cammumutaire" proche du 
prix italien ou nlle!ŒUld. Or 1 dans le premier cas, ce sant les producteurs 
i'ranço.is petits at moyens qui feraient les frais de l'opération, car ils 
seraient asphyxiés par les excédents ; dans le second cas, les excédents 
0 crnmmmautaires" atteindraient w volume écrasant, qu'il faudrait écouler 
au détriment de pays du Tiers J,'lande, et reproduiraient on France um situa­
tian comparable à celle de l'agriculture américaine. 

IA réponse socialiste à cet ensemble de problèmes ne peut donc ()tre 
ln défense à tout prix at partout de toutes las petites et nwwannes exploi­
tations, ni :mBmo la défense du présent niveau global da ln populntian agri­
cole. Au lieu da livrer un cambo.t défensif pour le mintion on activité 
d'agriculteurs pauvres, il convient de livrer un cambo.t of:funsif pour la 
reconversian et la développement industriel ct ·culturel des régions agri­
coles déprimées, développement qui offrirn, dans ces régions mêmôs, ·des 
possibilités nouvelles à"dos productions (laitières, lltl.rtl:tchères, i'rui­
tières, forestières) qui, présentement, n 1y existent guère. 

III • Pour wo pltlnii'icc.tion o.nti-monopolisto. 

Nous nous doJW.r.dions nu début da cet exposé s'il y o.vnit complémen­
tarité ou contradiction entra les processus déclenchés ou nccélérés par 
le 1\illlrché COIIliiiUil, d'une po.rt, at ln nécessité.d'uno planii'ico.tion que ces 
prooossus font nppnrnttrc. Nous nurions pu poser tl priori quo oatto contra­
diction n'exista pas, la plnnifico.tion co.pito.listo nynnt pour but avoué 
da présorvor los ro.pports socinux et las orientations oxisto.ntos, d·a 
consolider lo capitalisme en le rntiana.lisnnt et, on coordanno.nt las 
décisions privées ot publiques, de réduire los risques inhérents à 11ini-
tio.tivc privée. · f 

\ 
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Or, si tel ost bien lo but; des plAnifiœ.tions envisagées nu 
nivot.u mtioml et suprn-nntioml, il ost impossible d'affirmer n priori 
quo ce but pout lîtro atteint· qua, en d'autres tcrmos, la œ.pitnlisme • 
européen pout vollir à bout des problèmos ongordrés par l'intégration 
économique tout on se ranforçnut et en se consolidant. Nous croyons plut8t 
quo c'est do doux choses l'une a ou bien il cherche à éliminer ot à éluior 
cos problèmes on rovoznnt, coni'ormlîDJnt à l'idéologie du Traité do RCllllO, 
aux fortlllls clAssiques du libre-échangisme ot do l'initilltivo privée, ot 
c.lors il s'exposera à des accidents conjoncturels ct à dos tensions socia.lcs 
qui lui interdiront do persévérer dans cotte voie ; ou bion il chorcho, par 
uno plc.nifico.tion r<3formistc, à corriger sos fluctuo.tions cycliquos ct sos 
distôrsions los plus graves, ct à rondro·l'oxpwasian monopolistique· sooia-· 
lomeLt toléro.ble, ct alors il ost ontro.îné à dos interventions publiquos 
qui, tout on cherohnnt à nni.Iitonir le systàmo, y ouvrent des brèches dans 
lesquelles tm mouvement ouvrier conscient et fort peut s'engouffrer pour 
mottJ·o on question la système lui.omllme. ():n pratique, l'altoruntivo n'est 
pas t.ussi tranchée 1 l.c.issor-fniro générateur do tensions sociales ot 
plAnifico.tian réformiste offrant à la gaucho des possibilités do débor• 
domont, cooxistout solon un dosage variable). 

Do toute JlXl.11ière, pondant la décomio à venir, 1o. lutta dos 
clAsses cm Europe sorn conditiœmée par l'intégration économique européenne 
ot P"·r les processus dont collo·ci s'nccampagnora sur tous les plans. Aussi 
conrtont·il d'oxnminor quelles possibilités d'action cos processus ouvrent· 
awc classas lAboriousos, on c01lllllllnçnnt par éliminer les développements qui, 
dès à présent, doivent'ttre considérés comma impossibles. Les deux impos­
sibilités majeures nous semblent 3tre les suivantes 1 

1"• Une crise catastrophique di!.ns l'un ou dans l'ensemble das 
pays du Marché Commun et le renversement révolutiQilD8.ii-e du système capi-

. taliste. • la coordination supra-nationale des politiques anti-conjonctu­
relles et des études de marché a précisément pour but de prévenir des 
crises majeures. Elle y parviendra vraisemblablement_dans l'enQemble, bien 
que ·la dépendance de chaque éccmomie nationale de ses débouchés extérieurs 
doive aller en augmentant et que des crises locales, régionales et secto­
rielles soient très probables. Il en résulte que le mouvement ouvrier et 
paysan ne. peut plus miser sur un effcmdrement du Marché Commun, ni sur 
l'abandon de celui-ci par l'un de. ses pays-membres. Une stratégie se bornant 
à dÉnoncer los effets négatifs, au demeurant très réels, de l'intégraticm 
économique et de la concentra tian capitaliste, et à mobiliser les popula­
ticms lésées contr'e ces causes de leurs difficultés, pareille stratégie · · 
conduirait dans 11 inipasse z la spécialisation internationale et la concsn­
tration monopolistique, liées à la taille et au oo1lt croissants des unités 
de production ot des techniques misos en oeuvre, résultant d'une évolution 
technologique ot sont, tout ocmnne celle-ci, irréversibles. · 

2"- lA présarvaticm ou le rétablissement du libre jou de la ccmour· 
renoo et d'unxœ.rché concurrentiel.- Cet objectif, inserit au programma des 
sociaux-démocrates allennnds, an particulier, est déjà d&passé et donc il­
lusoire. Il no .peut 6tre considéré cOIII!llO tme réponse (ni cœmœ tme réponse 
de gauche) au capitalisme monopoliste. lA concurrence par:fhite est morte, 
si' elle a jamais existé. lA concurrence monopolistique ou oligopolistique 
ost la réalité dominante. Elle porto non pas sur la nature dos besoins 
solvables à satisfaire (los besoins non-solvables· ou nan-traduisibles en 
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d<lluande l..dividuelle étant d'emblée éliminée) • mais sur la différenciation 
~rginaledïOë. product~ona· de masse que 1 'industrie propose· à ·1 'envie ·~es · 

consonnnateur:." •. Aucun arsenal de lois anti-trust ·ne peut mettre 1'1n a la 
subordination de la ·can?ommation à la production, à la domination de l'économie 
par la recherche ~• profit et à l'inversion de l'ordre dea priorités réelles 
qui en résulte, 1.a è,;'t<>.entration du·pauvoir économique dans un nombre restreint 
de centres de déoisian·é~t une tendance irréversible du capitalisme noderne. 

Cela· ne signifie pas; ·év.idemment, que la concentration et 1 1 internationa­
lisation du pouvoir économique et· de la production doivent €tre acceptées pas­
sivement, Cela signifie seulement ·que; plut8t que de dénoncer abstraitement les 
processus· et les transformations en eoura 1 en prétendaJ;t, par implication, 
les arr€ter, la lutte des trava.illeurll, '"+.teindra à une efficacité plus grande 
si elle parvient'à esquisser, aux divers ni'v.i'âùlr-·. ttQ.Il transformations économi­
que.s et .sociales, la nécessité et la possi'oilité de ·salutiona anti-moriopolistes 
et allant dans un sens s·acialiste, Plut8t qu 1>me impossible tutte ·frontale 
contre.l'existenco du Marché Coimnim.et de l'intégration économique• c'est une 
stratégie de luttes partielles et articulées qu'il convient, à man·avis, de 
définir, en vue d'objectifs ayant pa·ur horizon synthétique une rép01ise ùomocra-
tique à 1 'Europe des cartels et. des trusts, · 

.1"- Les niveaux de la iutte, 

Les .nivee.ux. auxquels· les cla·ases laborieuses peuvent, à mon ·avis, 
: a 1 insérer dana los transformations en cours pour· modifier, à travers la 
modification c:les structures et.dea rapports de forces partiels et locaux, 
l'orientation générale de la société capitaliste, sont principalement : 

a) L'entreprise, la profession, l'emploi, 

La concentration ct la concurre11ce monopolistique, mais· o.ussi l'évolu 
ti oh des. t:Jclmiques, posent do.ns la plupart des secteurs dos p;:-o'ùlemcs de 
reconversion, de rajustement, d'emploi que· le capitalisme tond à résoudre 
à so. mo.nièro, c'est-à-dire au· mép~ia des besoins des travailleurs et mSme 
dos popub tions do.ns los secteurs ou les régions à .reconvertir. La répons~ .àe 
lo. clo.ase ouvrière ou payaan.~e ne peut évidemment $tro la mSmo selon qu'il 
s 'o.git de c~ises structurelles communes à toutes los sociétés industrielles 

. (crise cho.rbon.~ière, crise do.lo.· construction ~o.lo ou do la oéréo.liculturo) 
ou de crises duos à lo. stro.tégio f.ino.ncièro dos groupGS monopolistes. Aussi 
examinerons-nous. successivement cos doux typos do crises. 

"L'organis.:ttion d 1)111e branche industrielle, écrivo.it Pierre BELLJWILLE, 
s'opère do nos jàurs par le· jeu do la concontro.tion ca pi to.listc. Quand un 
trust prGnd ).<>. Cllr.~r6lo d 'uno. entreprise important<>.,· jusque là relativement 
indépondo.nto, co n 1ost p;>.s nécossaircncnt.· pour s'on ·appropric;r los bénéfices. 
Ii peut o.voir po.ûr objectif d'"o.ssaipir" le soctcur do production qu'iii. 
domins on noutraliso.nt 'l.e potentiel industriill que ropréscntG cotte entreprise", 
(L'o.ffo.iro Neyrpio do G:r:cuoble, in "Temps ModerJ;>OS 11 n• 206), Los crises de 
Noyrpic, do Remington, de O..Jxoral Motors àGonnovilliors, etc, .•• entrent dana 
co cadra, Mais aussi l'élliD..s~ulo.tion do nonibrousc;s entreprises de la mécanique, 
do l' jndutJtrio phar=ceutiquo, do 1' électronique, dG 

• J ••• ~ .. .. . . ~ .-. - ~-
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l'aéronautique, etc ••.• qui, en passant sous le contr8le de trusts le plus 
souvent étrangers, deviennent les copistes et eXploitants.servilés des · 
brevets de leur maison mêre et, abaiXlonnarit toute activité de rechercha, 1 
procèdent à des compressions de personnel, en c0111œnçant ·par les travail-
leurs les plus ·qua..lifiés. Une sorte de néo-colonialisma. scientiflque 
réserve à la mison mère (américaine, néerlandaise, britannique) l'inven-
tion et l'orientation de ln production, à la filia].e les t€ches d'exécution. 
Privées de toute autonomie, ~t scientifique qu'économique, les filiales 
ser:v-iront. d'amortisseurs aux fluatllll.tions conjancturelles et leurs travail-
leurs seront parmi les premiers à on faire los frais. · 

les chercheurs, techniciens', travailleurs qualifiés, et .les 
étudiants sont les premiers à souffrir de ce rapport ·de subœdination et 
de dépeJJdanoe qui les déqualifie professionnellement, détruit l'aùtonomia· 
intelle.ctuelle et culturelle à laquelle· ils aspirent légitimement. et les 
prive du plein épanouissement" de leurs capaoltés. lour intérêt rejoint, 
réellement ou potentiellel!lBnt, celui des autres travailleurs auxquels le· 
trust, surtout dans ses nouvelles i.Iq;>lantaticms, tend à ne d·onnar ~ulune 
formation profesaiarmella "mison" qui doit les lier à vie à "leur . 
entreprise, leur qualification _étant sans valeur hors d'allo. ra: défonso 
de l'omploi ot de l'autanarde professionnelle passe donc dans ces oas 
par la défense de l'autonomie de l'entreprise ou, lorsque celle-ci appar­
tient à un secteur réellement suréquipé (cas de General Motors à Genne­
villiers) par la lutte pour ln socialisation de la fonction d'investissement, 
ln réorientation dos investissements ot productions coni'mmémant aux l)esoins 
réels. - Dans le .cas do l'indlilttrie pharmaceutique, par exe~le,· particu­
lièrement menacée en rais.on do· .sa diapersian, c'est la socialisation de 
toute la brancha qui s'impose ot l'orientation vers des centres de recherche 
publics des nombreux travailleurs sciontii'iquss. voués à des tttchos de manu­
tention ou do routine ; et cela à la fois pour redonner vie à une illdustrie 
d'utilité publique qua pour mettra fin à l'eXploitation des assUt"és sociaux 
par des trusts en :nnjorité internationaux. Da mlhœ, dans les industries 
scientifiques (dont Noyrpic, par a:xe~lo); seule une natianàiisation res­
pectant l'autonomie des entreprises peut a~~pGchar l'oblitération da leUt" · 
potentiel da llocherche, non-r~ntablo salon las critères financiers à court 
.tonne. 

. Dans les industries en crise structurelle, en revanche, ln défense 
de 11enploi' et de la profession peut difficileœnt passer par la défense 
des entreprises destinées à la fermeture ou à la conversion. A propos de 
l'agriculture, déjà.; ·nous avons VU· qua la· défense des céNe.llàultours 
i tallans et allo:n:ands se retournerait contre leurs homologues français 
et cantre ceux da pays tiers. Da manière D.nalogue, la défense des bassins 
hOUilliers du Ccntrc~di ou du Borinage forait retamber·- on l'absence 
d'um politique énergétique différente do colle do la C.E.C.A. - le poids 
de la crise charbonnière sur los minaUl"s allemands et néerlandais (ot 
britanniques, polanAis ct o.mériœins). Da.ns ln me sin-e· où ln criSe charban­
nièrc, COlllllla d'ailleurs la crise do la canstructian navale et du textile, 
ost un phénomàne mondial. ln classe ouvrière part battue d'avance si olle 
sa borne à des bataillas défensives. IA lutte pour·'l'emploi et la· mise on 
va.leUl" dos ressources hùnnines et naturelles doit obligo.toironmit être 
offensive 1 ln classa ouvrière doit opposer san propre plan do reconversion 
et de raclnssement à celui dos tochnocro.tos, revendiquer dos pouvoirs de 
car.trSle on la :nntière, engager la lutta SUl" cette base. Elle pourra alors 
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mobiliser à sos c&tés dlo.utru coud!.o1 do la populAtion, 6go.looo:a:t inû­
roaséol à co quo los bdustrios décliDII!ltos - presque toujours à œraoUro 
rér;iozal - soient romp lAcées po.r des produotic:J.s d 'o.venir où à ca quo la 
niwau d 1e.-:tivité de lA région n 1aille pe.a en è.éclinAult. IA néce.a1t6 4G 
recowersions offre ainsi à lA classe ouvrièt-o l'occasion d 'UilG il111orUon 
active dans le processus de transfOl'DII.tion. L'él.D.borll.tian de progr~ 
régianaux et sectoriels .taisant pièco à la sÙ"'l.tép.e des !DDnopoles et dea 
tochnocro.tios est la I!Ue de dépi\rt 1llfha d'une politique c1' 11alter=ti"l8• 
et de plludfioa.tiOID. 46moc:tatiquos O.lllœt do.œ le seM du aooinli-. 

b) Ill. rép.cn. 

Nous avons déjà indiqué l'ineffico.cité• en Partie vov.lua, de la 
poli'tique régicmale du œpito.liaoo d'Etat et les r;randu lip~~~s 41a JIIOlUe 
de dmloppeoont régiOD&l qu'il convient d'opposer à la politiquo des 
~Olea de croissance• et du IIUll:lopole d 'einploi qulellè ocmi'èt-e le plus 
souvent nu.."{ trusts nouvellinœnt i.mpllœtép •. 

IA ba.ta.ille pour le clmloppo!lll:a:t 6qUil11tl'é dea régiOilS dites 
•excontriqœa• peut. Btre lll)née autour 4 1un certain lliiiJbre de 1ihèoos mobi­
lisa tours 1 

- bataille pour l'école où pour 11bd6polldonco de l'écolo à l'éps'li 
du patrCIIIIl.t qui tend ra. se l'IIDileXOr s- prétexte (le torauœ prof'elll1-
nella ·; 

- bo.~Ulo pour la oriatian dtontreprises ixldustriellos publiques 
(ocntœ:aoéoon:t au pr~ do d6volcppe11111nù régl<mal élabOl'é par dos 
a&IIQllilléos régicnales démocratiquoœnt ébwa) et placées •- cantr8la 
r6giODAl 1 

-bo.ta.illos cantre l'exploitation dea po.ysana par le n~ooe et lee 
truts en amant et en aval do la production ll.r;r'ioolo - ot pour le clmlGP­
PODIQ1t Cle coopératins de producticn, (le ill6œnisa.tim, de tra.nstCl'llatic:lll 
industrielle et de c<llllllllroialisatien des pra:l.Uiùs agricoles ; 

.. latte pour des prlts dléquipe11111nt, de reconversion, de créati.on 
da coop6rativea, à bas taux d'intérft. Etc ••• 

c) la question du 8mod~le•. ou dea finalités •. 

laa 1\Rtaa partielles dBB travailleurs pour l'e~~plot., laa eala!rea, 
la mise en w.leur des ressources huaainea at naturallee, la d6terminaU011 
dea rapports de travail et la satisfaction sociale dea besoil111 aoo1aux 
cr661 par la civilieatiaa. ill4uatrielle, na peuvent déboud!.er que ai, aur 
le p~ politiqua, un modUs aooial da racbanga le\11" Bit proposé qui lelll' 
dCIIIIlO une perspective syn1ih6tiqva. Ce modèle de rechange, do:a.t la r6al1-
satien suppose l'hégémonie politique de la classe ouvrièt-e, sert da réfé­
renàe, de cadre et de m6diation unifiante aux reve:odicaticma partielle& 
qai, BADI lui, Xlii peuvent dépasser la per11pective réformiste ni 6obapper 
à leur réa~tiœ dana le aystèi!De. Le mcdèla da rooba:aga ou 8&ltel'JIILtift 
démocratique à la planifioatiœ mœ.opoliaùe n'a pas à ttro oen~u par 
amour da l'opposition à tout priX, comme un répertoire de rewllliicaticma 
à prénnter 8 paroa qœ 8 le capitaliaoo eaù incapable da les satisfaire. 
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Jl •• p:tcpoa, au cœ~e, CCIIIIII le sens des 1~•• déjà m CCIIII"e, 
•- l'illago paaitin d '11118 autazu11111e-qüii' la olaase ouvrimoe dftl'IID. 
hlû l'iml6cliat, de lll!.nUre n6gp.tin (oœteataUœ) et partielle. 

E:a brot, il a•ap.t d'opposer à la planifiaatiœ œpltalhte, 1 
.. M:DtiellaJIImt qllentitativo. et q\11 oœ9oit la procluetiœ oC~œS tiJl en 
soi at la 1oci6té o- JIIGIYIIIlo une plonitioatiœ qualitative oœu~e'VIIJI.t la 
pralllC'tiaa c- IIIO')'GJl a "iill8 de satiata1re lea_ bnoi:Da r6ela et o.utca-•. 

cos besoi:Dll, cœtrairOIIRt li ca ~fa1't.1r1111 la pllmifiœtiœ œpi­
""-liate, :a' cmt paa la pouib111té cie ae Daii'eater 11111' le 11111.rCib6 s a olt 
paroe que la clGIIIIZIIia qu'il• provoqllllnt n'ut pas aolw.ble l soit p~~roa qœ, 
iiitme d'ella 6tait eolvable, laa ccmditiœl de aa 11Atiat\lat1cm ne aœt pu 
'r61&ies, la ar6o.fl.illi clo 01111 aœ.ditiœs n 16._t p&ll rentable da point 4e V\111 

œpito.liste. lA 91D111 de ce• beeoinl COilft'O à ]Q, fois dea betoine fcmda­
EIIto.u:r, at:fV=te à la repraduvtiœ de lo. tœce do u-avail (pcr O:&OJII)le 1 
Holo, llll:Dté pu'bliquo, 6quipGJIIm'h collegtifa, lopiiiiDDt et ur'ba.D11118, etc.), 
-et clos bOsoinl h1stor1qœe at cu.lturela (laa mtm:Ja ot 4 1autru 6cpd.~:ata 
•oû•nt.ta et 6colea, recberc:be, 1Di'Cir1GLtiœ et .._ms œtian, at o.). . . 

Or, 1'.-dre.cloe priarit .. 4an8 le J!141Ula 4o d6velCW"'iROilt œp1-
1;D.l1atG cret à l'illwrse del la h16ral'Clb1e r6olle dee bas.US. Et oela ll«m 
(IIUla acms l'ant afftr:mlt oorta111a •aanamlstea, p~~rce que lea pina do 
praduftiviÜ laa plu rapides, at clcma lee b6n66oas laa plus 6J.ev6a, aànt 
r6aliabloe dana l'industrie clea procluib de --tiœ •aecCIDilairoa•, 
sia plm&t parce qœ la daaude pout hre reu41111 beauc:s plus 6Janip. 
à progrès de prcd\lct1Ylt6 êpl, di.ü li secteur èlea prcd1a 4œt lâ 
OCIDII.-tiœ rapua aur 11 l'envict8 que «ana lo aacteur Cil) la oœe-tiœ 
on motirio par le -œeo1n11

• Do liii!Da, doe aurprix ct dœ.o e.o. e~af'lta 
11111t plu 'faall.emmt rêaliaa'blaa pCRII' la p:remUro Clll1;6sCII'is cle J)ll'oduita 
- clcat la w.leur ea't ossw.tioll-Dt 4'6cb!:!!!p • .- pOUl' la aecaadtt 
.. lâîît lA w.lêûi' oiE eaaontielîom~mt dluaap. · 

Aubellllnt dit. ccatwm6Jaomt à aa teDdaDce il aubardQIIJI!Ir la oœa-­
atian à la procluotian, l'o:zpana1CIIl ~~~~mcpoliatiqœ dame lA préféaaoe awr 
praduita dQIR la oœ•-tica peut 8-tre régléo at '11induite11 o:a. f'œctiœ dea 
ox1pce1 ela proooeaua d'llaCialla.tiœ• la4f1111lle el't phyaiCJUOEDt 1ll1m1* 

,. et a elle~ sa propre fi:a.. i'Uidis que la aatilf'actiCIIl dea 'l'l'Dia llctacdnl 
' · no polit ftro pcra116e au delà de la at16t6 et 1npoaa 4cmc WJe lild.to a.u 

· 11111ntt thlarique rou vol~ de la praduatiœ. et clœc a.u taux d'a.eciUIIIWltiœ 
ot de proftt pr6vi.s1ble (raisœ pour laquelle 1'1nvoatia110111m't œpitaliatG 
œncl à 46la.1aHr le aecto~ prisire ot~ JIÎU'~culi-emant, o.p-1nle, !ll6liiJ 
cm piya acius.;.amlcpp6)G il n'existe llucu.ne liJDitatiœ d'~~oucnmo-naturo au 
à.mluppoun:lt d' 11onvioa CJU11 pelrt induire ot modeler lo cc:eiitiamo11111t 
~lictto.iro, 4liD9 oorta111oa c:iroC~Patanoea aoeiales ot his'tar14pllls. 

cos ciiocustanccs q\11 per:t~~Jttent da aubardcmnor la ccnaC~~~S~.tiœ 
l ll1 praductiœ, laa basoina c.wr ex1gencea de 11a.c0\IIIII.Wl.Uon, sant oasen­
tiolloiÏimt collas du trll.vail aliéné d01 lociétas hnutcmont 1Dluatrialis6ea. 
tar là, jo veu:r 411'8 quo la typo de CCilllimlll.tour passif clœt lo cpita­
l.i- mœcpolillta a beaai.D pour e:rorcar a cm· emprise sur toutes les sphk'ee 
do la via 'civilo ot laa i'a9amor à sa guise, quo co type •o •cœa-tour 
4116n68 n'eat rim d'c.utro qua l'illdividu qui refUte dwls sos beavins do 
oœa-tim aœ a.l16DD.tiœ c- !lgent do prcducticm 1 c'est, en dfa\ltroa 
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termes, le travailleur atomisé, passivisé par sn tdche préfabriquée et 
monotone, soumis à tme llisciplilie militaire en m§me temps qu'aux douces 
cœttro.intes du néo-po.tornnlisma, so.ns responsabilité dans san travail, 
ao.ns pouvoir qwmt o.ux t'ina li tés de ln production, coupé de san produit, 
candnmné à vondre san temps, réduit et incité à se r6ver hCillliOO hurœ.in 
(onr il n'ost pas question do so fo.ire tel) par l'appropriation do symboles 
dlhurœ.nité préfo.briqués, par ln conBOIII!Jil.tion de pseudo-culture at d'évasion. 

Aussi los luttas ouvrières tondrnient-elle.s à faire indirectement 
at involontairement la jeu du onpito.lismo monopoliste si allos sc barnnient 
à dos revcndiontions de consOIII!Jil.tion ot no présentaient pas on m§:me tampa · 
des rovcndiontions de pouvoir ouvrier, ro100ttant on cause tout à ln fois 
les rapports do travail, lo rapport do production, le modèle et los struc­
turas do consOIII!Jil.tion, bref ln finnlité du travail social ot ln civili­
so.tion onpito.liste ollo-m8mo. 

A cot égard, il importe do démontrer quo 111' opulonoo" et l'ex­
ploitation sant doux fncos d'une même réalité, le type do llacc1lllllllntion 
poursuivis exigeant le gnspillngo, la onpito.lisme tond à incorporer dans 
los produits do consO!Îml.tian le llllximum do "vulour njoutéo 11 (c'ost-à~iro 
do sourèes de profit); quo coln ajimto ou non à ln valeur d'usage du · 
p_r~.t;!.!• cœmne lorsqu'il complique, po.r exemple, le mode do satisfaction 
ua besoins simples par dos embo.llngos et des candi tionnomonts luxueux, 
po.r l'élnbaration de produits do ro114>lncemont ootltoux qui ont t8t fait 
d'évincer leur varinnto bon l!llrché, ou pnr lo remplacement do nntièros 
robustes, productibles on nbQI:ldanco avec Un mtériol déjà amorti~ au· 
profit do !lll.tière d1usure plus rnpidc (nouvolles fibres s;ynthétiques, par 
exemple) exigeant do nouvellos Dnchines et permettant d'éviter ln canour­
ronco ct la baisse dos to.ux de profit et dos prix. 

Ce n'ost évidommont pas "l'austérité" qu'il s'agit do préconiser, 
au nom de quelque distinction idéaliste et puritaine entre los besoins 
"vrais et sains" et les besoins "nrtificiols et décadents" J nnis il 
s'agit do rct~mir quo dans d8s é'lonO!'JOn où les rnssources productives 
dG>1~arcnt rc::ccs, tollt ne pout él'Gro f!lit à lo. f,o';.s at qu':m ordre do prio­
rlt~~:s doit \,.~N.!.'e Ghol:si. Bt quo colui qui ont inL.ércnt o.u co.pito.lismo 
signifie a priorité aux produit's de cansamtll!ltion individuelle "opulente", 
pcrmotto.nt tm fort taux dlaccumulntian, avoo suroxploito.tian et sol!lline do 
travail longue, au détriment do· ln ·satisf!lction sociale dos- besoins socia·UX 
ct culturels, de l'autonomie dos indiVidus ot dos groupas at do leur plein 
développement hunnin, Subordomter la production à ln consOIII!Jil.tion et l'éco­
nomie aux besoins et au oontr6le des producteurs à tous los niveaux où ces 
besoins et co cantr6lo pouvant so manifester (ontropriso, commune, ville, 
région, brancha, nntion, 'écolo) est l'objectif la plus général d 1uno plani­
fication nan-monopoliste, ot il no pout ~tro atteint quo si est brisé, par 
un renvarse100nt à tous ces nivoaux du rapport des forces, ln dictature do 
ib.it du co.pi to.l. 
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. 2"• Y o.-t-il un nivoo.u 0 européen" de le. luttG ? 

1A plo.nifico.tian niost po.s uœ fin en soi, Il i\l.ut réo.fririŒir 
cantre corto.ins théoriciens réformistes du mouvement .ouvrier qu!cllo 
n'o. d'intérêt pour los clo.sscs lo.boriouses quo do.ns i.e. mosuro où olle 
laur permet dlétondro leurs pouvoirs, d 1o.ffirmor lGur œndido.turG do 

· elo.ssos dirigoo.ntos ot do soustro.iro le. diioction do lléoonomio o.u:x 
roprésento.nts directs ot indirects du oa.pito.l monopoliste, puisquo tGllo 
est le. candi tian à le. fois de le. ao.tisfuction dos besoins socio.u:x ot do 
l'iLsto.uro.tian d'une démocro.tio ouvortG sur le socio.lismo. 

· Po.roillomcnt, le but de le. planii'ioa.tion no .peut po.s so 1illli. tor 
à ur:o silnple redistribution do revenus et à le. réaliso.tion do ccrto.ins 
obj(;ctifs socio.ux, on écho.nge do le. eollo.boro.ti<m do le. clo.sso ouvrière 
o.u f·lo.n - o'ost-à-dire do le. "discipline dos ao.llliros" et do le. ren<m­
oio.tion à l'o.utonomio de clo.sse, o.ux rovondico.tians do pouvoir. L'intér6t 
do lll plo.nifico.tian réside cm rovuncho dans le· fuit qu1ello pormot lm. 

lo.rgo débat public sur los i'ino.lités de l'écanomio at l'ordre des priorités, 
ct donc qu'elle pormot .à le. clo.sso ouvrière do présenter des solutions do 
rochcngo, ·un modèle de dllvoloppomcnt différent - do montror la œro.ctèro 
politique, et non po.s m:Ltériol, dos ilnpossibilités et des impo.sses du 
co.pito.lismo. "Et dl où peut surgir en premier lieu cette nouvelle hiérarchie 
des oonsOillllll.tions sinon des. luttes revendicatives de la classe .ouvrière en 
vue de conquérir un niVeau de salaire indépendant des vicissitudes du 'CyCle 
productif de l'entreprise ; des luttes pour lm horaire de travail .rt.dui t, 
de IINli.ère à garantir au travailleur uœ plus grande autonomie sociale et 
sulturelle J des luttes pour UJl8 qualification professionnellè liée à la 
'mise en valeur du patrimoine culturel et.professionnel. subjectif du tra­
vailleur ? Refuser cette autonomie si@;Di.fierait une seule chose 1 renvoyer 
la disoussiëm. sur les priorités dans le ciel des abstractions moralisantes 
et, en ftl.it, créer une programnation dont ies méoanisllllls renforcent et 
cristallisent cette hiérarchie des consœm::e.tions précisélllllnt et oe oandi­
tionnement de la consœmœ.tion par la production .dont on se plaint.: . 
(Luciano BARCA, rapport au Convegno Gramsci sulla Programmazione). 

Il n'est donc pas question, lorsqu'on parle d'"insertion" de lA 
olssse ouvrière dans la planification et d'objectifs et de solutions de 
rechange présentés à cette occasion, de ftl.ire "participer" la classe 
ouvrière à l'élaboration du Plan pour la tenir ensuite prisonnière d 1un · 
campromis impost., sous couvert d'arbitrage technique et de paix sociale, 

·par une· commission d'experts "ap91itiques"• · 

Il s 1agit au contraire de faire de l'élaboration du Plan et de 
le. défini ti on de ses objectifs 11 occasion de grands affrontements publics, 
permettant de mobiliser'la classe. ouvrière pour des objectifs intermé­
diaires et de structure, d'élever son niveau de conscience, de démontrer 
et d'accrortre sa combativité et sa force. · 

Un campromis n 1en devra pas. moins €tre o.ccopté ensui te. Mais 1 

.. 
• 1 



· 1•. • Ce Oilqll'OIIIiS se bnsra explicitement pOUl' oe qu'il est, 
otes~~b-e pour la. résultante provisoire d'un rapp<ll't Iles forces pro­
visoire, à modifier ot à in:t'léohir pe.r de nou:volles batailles ii. van1r J 

2• - Le c~roml.s sera d'autant plus f't.vœ"&ble et dCIIllora à la · 
classe ouvri&-e dea positiœs de foroe et de. pouvoirs d'autant plua 
fertilol on antagCIIIisœs à vonir, que Il& pressiœ. collective 10 aera pli» 
vigoureuaeœnt o:l'ero6e pendant la phaae des discussiœ.a, détruisant ainSi 
1o mythe .du •plan, r6alité tecbniqœ d6tormin6e pe.r dea néœssit6a objeo .. 
tiveaa. . · · . · . 

Il ost Hidont quo oetto utiliaatiœ. stratégique et dialeotiqœ 
de la plaDU'iO&tiœ en vue d'élever oœstamaent le Diwau de la lutte 
ouvriŒ-e, ni est pas oaapatible awo la définitiœ bur-eaucratique dl objec­
tifs abstraits. Les appareils des arp.niliatiœ.a ouvrières ne pèUV'Snt • 
élab<Jl'ar au ICIDIIIIIt un achém de rechange, plua ou. moins rigide, de sp&­
cialisatiœ.s intenaticmalea à l'échelle du Jllarché COIIIllllll, sous peine 
d'enliser la dialectique de la lutta ou de se couper des unase1. llllill 
ilS ne pe'lmiJlt pas JUill plus iparer le• problèmae de odlérenoe at ·de ooar­
diœtiœ interDatiaaale .de laur• objectif• at pointa de prograJimil. 

Ils ne peuwnt, en partiou.liar, préoœdser des solutiœ.a dœ'll 
l'odoptiœ ccmduirait à faire retCIDbar sur le voisin la crise qui sérl.t 
danl UDII bronche 4étermin6e. Ils ne peUTEIJlt oppoaer des luttles 6troitlrmllnt 
œticmales à la atratéeio 'internationale des mœopolea, holdings ct crga­
niaatiau interDAti<IDQlas, 1ou.a peine d'e.ocuser leur diviaiœ. et de a•at­
f'aib lir JIDltue llamln:l t. 

Dana les brauchOI suréquip6ea ou en ori10, en pe.rticulier, 116la­
bœ"&tiœt de plans de recœversicm et de ré<Jl'ientatian doit 10 1'1.1.re aoœpte 
tenu de la si tuatiœ de ces branchoa à l'échelle du ]!ll.rohé CCIIIIIIDI. et mh8 
dt! no.rché mondial. bL lutte cantre les licencien:entli dana les chantiers 
n87''ls, par e:xemple, ·doit s'accompagner, diw,e pu.r·ii, do rcveadicatiCJiljl 
fondées quant à la nature et à l1 ~UJ~~leur des cœ.atructiana qui pOUl'rai·mt 
ttro pourauirtos, a'éte.it la carenO& dea oœstruotoura, campte tonu dea 
débouché• mcmdiaiDf {pays aooialiatea oampria) ; et d'autre part de rewn .. 
dications oœ.cernant lea 1hbrioe.tian8 différentia {6qu1pelllflnt lOlll'll et 
.léger~ par e:JIEillt)le) qœ les ·chantieril, reoaa.vertia par initiatiw publi•uu• 
pOUl'raien'li ontreprellllre, oœpte tenu dea boa oins du !lore 1\!œ:de. 

Do llèlll, dan• llautœobile, per e:l'emple, où la crise de aurpro­
ductian aera particuliète:u.cmt aigœ, il s'agira dlévitor que los :W.ttes 
rovond.ioe.tiwa dana tel paya,. canoarœnt los salaires, los hœ"&iroa et 
los blmétices, no aoiont mises à profit dana tela.utre paya fiOUl' supplan­
ter pe.rtiell.œmlil les productiQIIB du premier. Dea échanges dlinfCil"JJII).tiCD 
entre ~icat1, ot des ooardinatiana des luttes, particuliŒ-emont danl 
laa divorse• tilialoa étraagŒ-oa dos ill'usta am6rioaiœ, dnierment dœo 
illdilp8llll&blla. ' 

Cela ne signifie pas q1a 1e !IIOUV8mant OUW'ier ewopéen puisse 
011 doiw juaill adopter uœ stratégie centralisée, aub<Jl'dœm6e à œ 
éventuel Plu da recbange aupra-.ti~l. bL oentralisa.tian et synahro• 

'-i 
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msatiœ dea l.vttea1 à uupposer m€m qulell3 ooit possible, abauti:rtdt 
rapià-t à la sclérose bureaucratique du JIIOU'IIIJŒlJ1t Oln'rier .• C'est les 
stratégies régian.a.J.ea et no.tian.a1efl, voire locales, qu'il s'agit de rendre 
oohérentes dans certains de leurs objectifs seulement, tout en sauw&&rdant 
laur pleine autanam1e. 

En aucnm œ.a il !Ill s'agit de f'reiner tel secteur de lA olasae 
ouvriàl'e awa prétexte qu'il est trop en i'lèab.e par rapport aux luttes 
d~~ns d •autres pays. Il ra. ut au cantraire i'o.ire canfiancs à l'effet de 
oœtr.giœ des victoires loœ.les. Une meilleure 1nfarmtiœ au sujet dea 
:Wttes menées ailleurs est le premier ~ératif. Le !lllllmllllllnt CNVr1er 
européen sera d'autant I_>lus fort _quo cha.cune de ses cœposantes sen. forte. 

Pour le reste 1 plut;St qu'à 1."':le nlh·toire stratégie europémœ, 
e'tcst aux Etats no.tian.aux qu'il fu.u'; ,:B:..n J.'.lr~i;tre. ctest sur aux qùe ., 
chO:que classe otnrièro peui; exoi'·)S>' ofi'lat<:.::n:"-'n·~ sa pres"sian. Et si1 101111 
cette pressian, tel Etat est con·ti•t5:q1; à d:;r Ta•ru.ls et .à des tra.nsfor• '• 
ati<ms str_ucturollos, il acre. :~c::(;,•e.:l.r/; :l.'L'Jd do se battre au nivao.u do 
la C.E.E. pour qua lo. poli.t:!.gu.J -p:J. lul. :;, (ru€: :<.:L'Ç''•e&o, oompatiblo ou non 
aveo le 'l'rai té de Rome, ne U.c:w-.n:rcci p~;~.e ·p'"(.(-j r~ ......... ~ .... .:t,·0;lr~ "\;P:. .~"J.ltj, r:m.fl "J.-.J que le a 
CC.pitaliaJD9S VOiSinS pourr•:d.6j1.\; O:?!.'J?Î.O-J..'t'.-JJ" tA ;:l.,r~ ~~~f:.':~';jj~ù"";,'1} r;•(. ~ j_,:-Ju= profit. 
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Le mouvement d'unification de l'Europe représente une dea 
.phases de la qoncentration du capitalisme à 11éèhelle mon'diale. L'unifi­
cation de l'Europe sur la base d'institutions politiques rassemblant des 
Etats constitués na recoupa pas 11 internatiomlisation du capitalisme. 
Les puissances financières n'ont pas d'assisse nationales précises. Elles 
vivent dans les interstices du droit national et du droit international. 

Les rotions sont, à .terme, ·pour le grand capitalisme, des 
entraves à son développement et son action tend à en diluer le contenu 

. économique dans des orgMdsmss supra-nationaux. 

Toutefois, les nations et les Etats qui leur correspondent 
lui sont utile dans la phase transitoire actuelle, 

a) comme moyen iDdirect d 1exercer les droits do souveraineté contra 
d 1autre. puissances financières concurrentes, 

b) comme mèyen da cloisonner les Classes OuVrières da· chaque pays at 
prévenir la constitution d. 1une internationale ouvrière. 

Il tend donc .à en préserver l'existence formelle. 

Toutefois, cette construction. n'est pas strictement sui 
generis. Encouràgé& et financée après 1945 par las Etats-Unis afin de 
redonner à la bourgeoisie européenne, cômpromise avec le m.zisme·, les 
moyens économiques da la reconquête du pouvoir, elia s'est accompagnée da 
11 intervention politiqua permanente des Etats-unis, de la pénétration du , 
capital américain en Europe et d'une subordination de fait de la bourgeoi~ie 
européenne au grand capitalisme américain. 

Dans le cadre de cette dépendance, la logique du processus 
de concentra ti on conduit, à terme • à une intégra ti on de l'Europe dans un 
Marché atlAntique plus vaste au profit surtout dea puissances économiques 
et fiil!lJII.cières de 1' impéria lisms américain. 



Si l'intégration économique européenne s'ost f~ito nu 
détriment des secteurs capHalistos los plus fai~los et par llélimlmtion 
dos vestiges du capitnlismo famili~l at mtienal ain8i que des formes 
désuètes d'exploitation coloniale ; l'intégration dnns le l~rché ~t~ntiquo 
provoquer~ do nouvelles luttes vis=t à l'élimimtion des secteurs les 
plus faibles du capitnlisme européen qui cherche déjà refuga dnns une 
orgnnisntion supra-mtiom.lo de l'Europe. · 

:Mnlgré m résistnnce des secteurs les moins nv~ncés du c~ph• 
talisœ européen, encore on voie. do_ se. constituer, 11 intégration du co.pi• 
talisme à l'échelle mondi~la sa fern à terme. 

Cette intégration ost déjà commencée : 

a) p~r Pinterpénétratien dos groupes bo.nco.ires qui dominant le 
llltlrché des co.pi tnux, 

b) par la pénétration croissnnto des investissemantQ directs améri• 
cains en Europe, 

c) par l'~ction politiqua, économique, militnire at subversive du 
capitalisme améric~in pour sa substituer nu capitalisme des nnciem1es 
puiss~nces coloniales dnns les pays sous-développés. 

P~r oe proaessus de concentration à l'échelle mondi~lo 0 las 
cmssos ouvrières do tous los pays occidentaux, ou dépa~nt économiquement 
da ces puissances, seront mises an si tua ti on do concurrence croiss~nta 
les 1mes contre las autres ! 

Le capitalisme américo.in rechercha en Europe 1me mo.in-d 1 œuvre 
qunlifiéo à l'égale de la main-d'oeuvre américaine, lll!l.is meilleur mo.rché. 

Il prépare an mme temps, sous le prétexta da l'aide aux ·pays 
sous-développés, la misa an place d 11me infrnstruotura technique at éduca­
tionnelle qui permettra l'e:xploitntion à meilleur marché encore da la 
nain-d'œuvra des pc.ys sous-développés, laquelle se trouvera à son tour, 
concurrencer la main-d'oeuvre auropéem10. 

Ce processus implique donc : 

• aux Etats-Unis 1 s 1njoutnnt au ch8ml.ga technologique, d1l à l'.emploi 
de plus en plus éterdu do l'autanntion, un. chômage croissant dû au dépla­
OOiœnt. dos. investissements américnins vers l'Europe ;- chônnga qui toucha 
en premier liou la main-d 1 oeuvro noire at los jaunas générations des 
catégories seci~les américaines les moins privilégiées. · 

- lln Europe 1 le mo.intion du nivenu de vie de la cmsse ouvrière à un 
niveau compétitif', c 1ost-à-dire inférielll' à celui de m classe otrVri~ro · 
a.méricai!'.f! qUi risque _lui-mSmo d'aller an,_ sa dégrndnnt. 

- dnns los. pays sous-développés : une .exploitation croissante, ration .. · 
na lle at organisée de m lll!l.in-d' œuvre. · ·· 

Pour fUira face à catto conjoncture, lo. bourgeoisie propose 
partout à la clnsse ouwrière de fnusses solutions 1 
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~Aux Etats-Unis : rest'l""linl.re lD. lutte racio.le à lD. conquête non­
violente des droits civiques et prévenir son éclosion en lutte de clD.sse. 
Traiter lo problème du ch6mo.ge des jeunes cormne un problème do délinquance 
et d 1 ino.do.p ta ti on, 

-Eh Europe 1 intégrer les appareils syndicaux à l'Etat national ou 
supranational afin, qu'associée symboliquement à la planification la 
classe ouvrière renonce à l'action revendicative. 

Capter les Iœ.sses populaires Stn' des bases .dél!ll.gogiques ou pseudo~ 
socialistes au profit de l'une ou l'autre des fractions botn"geoises en 
lutte les unes contre les autres (internationale, etn"opéenne ou nationale). 
Susciter ou encourager diverses foriœ.tions dites de gauche ou m~me socia­
liste, destinées à répanire une doctrine de collaboration de classes, telle 
la sociale-démocratie européenne, · · 

. . ... Dans les. r,iYS sous-développés.: mettre en place des cliques 
dirigeantes "mtionales '• susceptibles d'imposer, au nom de l'unité natio~ 
mle et de socialismes spécieux, 11 ordre nécessaire à l'installation et à 
la prospérité du capitalisme international. 

En ce qui concerne la paysannerie des pays développés, qui 
a perdu presque partout avec la dispari tien du parlementarisme son r8le 
de marais du conservatisme électoral, la boUrgeoisie industrielle et 
fimnci~re en a décidé la liquidation, au profit de n'importe quelle forme 
transitoire d'organisation qui soient solvables ccmne consOIII!œ.trice da 
Iœ.tériel agricole et de produit chimique at apte à se constituer en 
fournissetn" de Iœ.tières premières et de produits alimentaires à bas priX, 
en à.tterrlant l'organisation capitaliste de l'entreprise agricole et la 
prolétarisation de sa main-dl oeuvra. 

- PERSPECTIVES -

L'édification de l'Europe capitaliste s 1ast faite au seul 
profit du capitalisme international et sans la'participation des classas 
ouvrières. 

Les classes ouvrières de chaque pays ont tendance à vouloir 
maintenir l'institution mtionale qui a été historiquement le cadre de 
ses conq~tes sociale.s dont alle craint la disparition au niveau .d'une 
Europe qui se fait sans elle et contre elle. 

Cette absence d'initiative ·de la classe ouvrière dans la 
construction de l'Europe ; son repli Stn' des positions mtiomles qu'elle 
teni à considérer ccmne des positions de défense ; son hostilité spontanée 
envers une construction qu'elle considère à juste titra ccmne vemnt de ses 
exploiteurs ; l'absence·dtune stratégie internationaliste de la part d9s 
gra:als partis ouvriers, placent la classe OUITrière dans une sitœtion de 
faiblesse par rapport aux botn"geoisies internatiomles et la prive de ses 
capacités d'initiative. Le niveau le plus élevé de sa conscience politique 
atteint à peina la conception d'une Europe socialiste. · 

, La lutte contre le capi talisms mondial ne peut se ccncev~ir 
qu'à l'échelle internationo.le par l'action concertée des classes ouvrières 
de tous los pays soumis à l'exploitation capitaliste. 

Lo. forte intégration économique de fait de l'ensemble du 
meme occidento.l sous la pression dominante du co.pitalisma américain ; lo 
leadership politiqua de fait des Eto.ts-Unis ; sea capacités d'interventions 



militn.ires ou subversives dans tous les pc.ys occidentaux ou soumis à l'occi­
dent renient probléxmtique los possibilités d 1une prise du pouvoir par lr. 
classe owrière dans un seul des pays européens. Par contre, une o.ction 
révolutiorm.o.ire concertée, prolongeo.nt en Europe et o.ux Etn.ts-Unis les mou­
vements insurrectionnels dos po.ys colonio.ux présonto do plus grani($possi­
bilités d'aboutir. 

Le principal foyer révolutiorm.o.ire se trouve actuellement on Amérique 
I.ati:oo, soumise depuis plus d'un siècle à la domim.tion de l'impérialisme 
o.mérico.in (qui s'y exerce sous la fcirme dite nnéo-coloniale 11 par l'intermé­
diaire do gowernemems m.tiom.u:x: à la. solde des Etats-Unis) ot qui se trouve 
pr6tt historiquement à sa libérer des dernières formes d'asservissement colo­
nio.l po.r des révolutions do type castriste. 

Le succès éventuel, à terme probe.blo, de ces révolutions, risg.ue de 
plonger l'économie américaine dans une crise grave qu1elle cherche déjà à 
éviter en étendant son exploitation sur les autres parties du monie. Cette 
crise, de caractère économique qui la priverait des profits d'une exploita­
tion intense .de la nnin-d'oau:vre et des matières premières sud-américaine, 
se manifestera aux Etats-Unis sous la forme d 1une crise politiqua opposant 
diverses fractions de la bourgeoisie américaine, crise qui se résoudra en 
faveur des éléments les plus réactionnaires si aucun parti révolutionnaire 
n'est capable de l'exploiter politiquement au profit dea nasses. L'isal4 
en sera décisive pour 11avenir du mouvement ouvrier intermtioml et du 
socialisme. 

IA pression croissante du capitalisme américain S'Ln" l'Europe et 
sur les pays sous-développés aboutira, soit à une réaction plus violente 
des bourgeoisies européennes memcées, dooo à une plus forte exploitation 
de leur propre classe ouvrière, soit, si cette résistance est vaincue, par 
une exploitation directe ou indirecte de cette main-d'oeuvre par le oa.pita• 
lisme américain. Dans les pays d'Afrique at du Proche-orient, elle pravo­
quera une succession de chocs politiques et de. coups d'Etat à mesure qua 
les bol.n"geoisies dites mtiomles se déconsidéreront vis à vis de leurs 
concitoyens en accentuant l'exploitation et la répression des travailleurs. 

Tant que les luttes ouvrières suscitées par cette exploitation 
croissante resteront circonscrite dans les limites d'un nationalisme poli­
tiqua imdéquat et rinintenu formellement par les bol.n"geoisies interna.tio­
mlGs à laur profit, elles n'aboutiront pas et la bol.n"geoisie moniialo 
conservera l'initiative politique. 

Dans cos perspectives, toute alliance ou cœnprœnis avec les bour­
geoisies mtiomles dans le but"~ col.n"t terme de lutter contre un capita­
liSI;JG plus puissant ne peut que priver la. classe ouvrière de ses moyens 
do lutte et l'cntro.tner dans une défaite aux côtés de ses exploiteurs. 

Do ~me, 11:i.ntégration des syndicats do.ns l'appareil d'Etat bol.n"­
geois avec l'espoir vo.in d'infléchir la politique économique au profit do 
la classa olNrière, sans leur permettre d'aooédor aux niveaux réels de 
décision, prive le prolétn.riat de .ses armes les plus petantes. 

Donc dans 11 irmnédio.t, la. politique du prolétariat doit ttre: 

a) naintie n de 11 autonomie de la o las se ou:vri ère dans la co.drc do sc s 
propres organisations et de ses propres partis, los unes et les autres 



indépendàntes des diversos fractions bourgeoises et ropables d'initiatives 
poli tiques responsables par le désongagement vis à vis des deux blocs. 

b) .muinticn d'une politiqua revendicative conçue dans le strict.intér~t 
do la classa ouvrière sans considération dos intér&ts de te llo ou tolla. 
bourgeoisie menacée, do l'intér€t mtional ou des exigences dites de 
rationalité économique. 

c) prolongement en Europe des mouvomonts do lutte anticapitaliste ·3t 
anti-impérialiste dans le monda par uilo acti.on révolutionnaire cancer téo 
avoc ces mouvements. Sur le plan européen, action unitaire at simulta::1éo 
visant à faire aboutir dos revendications capables de renforcor la cohésion 
ouvrière on tant gue classa et mottant on causa l' orgo.nisation économique 
ot poli tique de l'Europe ropi ta. liste. 

Dans uno perspective à: plus ·long· .terme, elle doit ·&tro· d'or~.:.· 
niscr et de .coordonner la lutte syn:l.icale et politique à l'échelle intor-

·mtiomlc en vue d'une démonstration de la puisso.nce économique du prolé­
tariat, étape vors.la conqu€te du pouvoir politique. Dans cette porsp3ctivo 
·l'orientation des.revol'rlications oun-ières,dans le sens d'une oxigenc3 
révolutionnaire, est de mture à permettre au prolétariat organ5.sé à la. 
fois de mesurer sa puissance économique, de s'exercer à dépvsca:r :'e" nropros 
contradictions et donc à so gouverner, et d'élaborer une vision synthâtique 
ot réaliste d'une société répondant à ses aspirations profondes, sans 
laquelle les forces populaires ne peuvent vouloir et réaliser du pouv~ir. 

0 
0 0 



la fOl'l!Jl. ti on de l'Europe marque un temps mort après une 
période de· constitution assez active. Après avoir été l'objet des soins 
des Eta.ts•Uris, elle devient son bouc émissaire. A l'intérieur, les farces 
centrifugea se font plus puissantes. Une sorte de bila.n peut-il €tre 
dessiné.. 

1 - R8le des forces populaires. 

L1élabaration du J.[arché COIIllllUil, la succession dea évènemnta qui 
teiJdent vers la fOl'l!Jl.tion d 1une Europe sa sont présentés cœmne le fruit 
exclusif de l'évolution des intérGts, des contradictions et des struct;ures 
du capita.liame. I.e r8le des forces .populaires dana ce processus est resté 
radicalemnt nul. 

C'est la première, évidente et importante,- consta.ta.tion qui 
s'impose. 

ôn peut :mllme avancer que c'est contre l'inertie ·at les -réactions 
populaires imnéd.ie.t&s que se forme 1 'Europe. 

Ills masses ouvrières at paysannes sant encore profoiJdément l!ll.rquées 
par les chauvinismes mtionaux que leur ont in<:ulqué leurs bourgeoisies 
respectives et qui donnait un sana,- une valeur, aux effroyables hécatombes 
des guerr<Js encore récentes dont elles ont fait los frais. C1eat, d'autre 
part, dans le cadra dos .mtions bourgeoises qu 1ollaa ao sont organisées at 
ont obtenu leurs conqu€tes sociales qu'allos sentant meDll.oées par l'inté­
gro.tion européenne. Enfin, elles sa sentant déjà placées en position de 
concurrence interne dovo.Ilt l'énorme mouvement de concentration imuatrielle 
qui s'opère, et qui tend à les diviser an faisant do la prospérité des uns 
la misère dea o.utres. 

I 1 n'y a cependant pas eu de mouvement populo.ire spontané contre 
la formation de l'Europe. C'est à la fois une crainte ot un espoir, le 
sontiment d'un mouvement dans le sens de l'histoire, c'est-à-dire fnta.l 
en :mltma temps que progressiste, un processus auquel an assiste, et sur 
la- l!ll.rche duquel on ne p·out rien, ni dans un .sens, ni dans l'o.utre. . -

2 - Signification de llEurope. 

la formation de l'Europe répom essentiellement à la nécessita 
pour laa iiduatriea modernes de disposer de l!ll.rchés à l'échelle de leurs 
moyens de production ce qui suppose la destruction de carta.inaa struc­
tures trop étroites mais à l'abri desquelles survivent encore laa indus­
tries lllOins adaptées ; c'est donc un réglammt de comptes entre gros e ~ · 
petits, entre modernes et surannés. les .uns cherchant à abattre les 
protections et prônant la libéro.lisme, les o.utres réclo.nnnt subventions 
et barrières au nom du génie national. 

Do.ns cette bataille, les uns et les li.utres se servent dea moyens 
politiquas quo la démocratie met à leur disposition, groupes de pression 
ot "courroies de transmission" pour employer les termes consacrés. les 
forces populaires étant tenues à l'écart du jou ou tout au plus utilisées. 

'-



En aucune :nnnièro ce proooasus u1ost et no pout etre considéré 
commo dominé ou au moins orienté par la souci d'Une lllBilleuro con:lition 
de v:l.e pour les peuples intéressés, ou encore d'une nharmonisationn 
sociale, ni comme susceptible do lo devenir. 

Da tolles affirl!ll.tions, qui attribuant un tour JllOral a.ux 
actions et a.ux préoccupations des gouvornom:mts ou dos burocro.toa actuels, 
ao comprennent do la part dos roprésanto.nts du œ.pito.lismo car alles 
permettent de draper vertueusement 1' importance croissante qua ce lui -ci 
recomo.i t au consollll!llteur dans le mécanisme de la fornation du profit. 
Mais, elles ne sauraient abuser les socialistes. 

Il y a. donc une erreur da principe dans toute position qui tend 
à considérer la construction de l'Europe comme l'élaboration scientifique 
ou technique d'un tout à le. fois organique et rationnel ou seulement oommo a··· 
susceptible de se rapprocher, d 18tro poussé vera cet objectif idéal, ce 
moillour dea· mordes. Lo concept mSma d 1un tel objectif relève de l'utopie 
et du roi!Wltismo : s'il ost à l'honneur de la sensibilité hu=iste do 
ceux qui s'y laissent prendre, il œ pout 6tre qua néfaste aux masses qui 
ont alors à. vaincro. non seulement ceux qui les opprimant Mis encore le 
brouillard des bons sentiments de. coi.UC qui sont censés lo's guider ou qui 
défe!ldent la veuve et 11 orphelin. 

L'Europe de demin sera la terrain élargi do le. lutta antre 
ceux qui détiennent les JllOyons de production et par voie do conséquence 
les pouvoirs politiquas et caux qui n 1 ant que leur. force de travail. 

I 1 n'y a aucun espoir do voir les I!Jlssea populaires· pourvues 
da pouvoirs de décision ou do discussion réels dans 1 1 organisation ot la 
fonctionne!ll!lnt do l'Europe qui se iùit. 

IES FOID.ES INSTIT!JTIONNELIES DE L'EUROPE -

L'Europe, telle que le Traité de Rame en jette les bases, na 
sera peut-Stro jll!Œl.is uno rénlité unitnire et organique sur le modèle que 
nous fournissent las entités rntiornles existantes. Du point de vue capi­
taliste, tout autre moyon, c1est-à-:dire toute autre forma juridique, 
institutionnelle ou statutaire assurant la mtlme réaultnt économique peut 
lui €tre substituée, ou peut Ittre engendrée par son évolution ai laa 
co~:ditions y conduisent. L'important reste qua las pouvoirs réels, y 
oampriB les pouvoirs politiquas, pnssent des l!ll.ins des bourge.oisiaà' · 
rntiom.les dnns celles dos trusts internationaux ou do cantre de déoision 
occultas, et quo l'Europe ost une entité socio-géographiqua, un llll.rché de 
llll.tières, de produits et d'hammas o.do.pté aux moyens da production du 
capitalisme moderne. 

En d 1nutras termes, le concept de nation,né da l'idéologie 
bourgeoise du XVIIIèmo siècle, se vida peu à peu da signification at 
d'utilité do.ns le conto.:i:te du on pi taiismo moderne au profit da ca lui da 
lllllrché orgo.nisé,imppsâ6pu las: oligopoles internationaux. 
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Puro.llèlomont à catte évolution, on ussista à u:ne tro.nsforJW.tion 
importo.nta des ro.pports juridiques : le Droit Ronnin et la Droit Coutumier, 
qui sont restés les bo.ses de la. société occidentule jusqu'à une époque 
toute récente, reposo.ient sur l'ubsolutisme de la. "propriété" des biens 
réels et sur la. fixité do.ns le tampa des ro.pports contrc.otuels, Or, la. 
propriété des biens tond à sa ·tro.nsformer en une détention do symboles 
fluides roprésento.nt des pouvoirs (mis à purt los biens de cons~tion) 
et les rupports contructue la à nd opter COIII!llO norme la. révision et lo. 
tro.nsforrnntion constc.nte, 

Il purc.it donc peu conforma à l'évolution uctuelle du co.pito.lismo 
de penser l'Europe comma uns Dation élo.rgie {ou à fortiori cOlll!lle un oonglo­
méro.t do m.tions) représentées pur des frontières et un gouvernorœnt, Il 
est plus juste de substituer .à. ces notions. tro.ditionnelles une .uno.logie. 
uvee la. situution mouvo.nto des bureo.ucrc.ties d'un ensembla de sociétés 
en cours de réorgo.nisution et de tro.n_sfor!llD.tion por!llD.Ilento sous l'impulsion 
do puisso.nces dg plus en plus o.nonymes et occultes, en réponse à l'évo­
lution des techniques (fubriœtions, mo.tièros, énergie, trunspcrts), 

EUROPE et MARCHE ATlANTIQUE -

Du point de vue des marchés os.pitaliates industriels, il est dona 
certain qu'uns Europe élargie à l'Angleterre ou incluant la petite Zone 
de Libre Echange est tout aussi Valable que l'E.urope des Six. Mais, à 
ce titre, le Marché Atlsiltique est encore plus rationnel. 

. Tout ce que l'an peut dire c'est que l 1unii'icatian des :marchés 
d'Europe est techniquarœ:al; (théoriquement) plus facile à réaliser qu'un 
Marché Atlsiltique du t'ait de la similarité des niveaux des forces prcduo­
t:lves et des conditions ouvrières et constitue une étape transitoire 
logique. 

C'est bien ce qu'ont initialement pans~ les capitalistes. américains 
portés à investir en Europe pour profiter des bas salaires et des tau:r de 
profit élevés qui y sont pratiqués, tout en implantant des techniques et 
des moyens propres à leur assurer la suprématie sur leurs concurrents 
loos.u:r. 

Mais la rapidité avec laquelle l'industrie européenne s'est 
concentarée et l'organisation qu'elle s'est forgée, notamnent par le Traité 
de Rame et son tarif extérieur commun, ont modifié l'attitude de l'illiustrie 
B.IIIériœ.iJle qui :n'eu.teui pas Aller jusqu'à mettre en danger sa position de 
0 leader du monde libre11

• 

L'Europe ne peut (ltre qu tune zone d'influence, nan un ensemble 
capable. d'autarcie, et dès lors qu'elle maœ.ce de se constituer en une 
troisième force entre les Etats...Unis et l'U.R.s.s., on s'empressera de la 
fo:odre dans un Marché Atlantique, m(lma prématuré. 

!ES PROBIEMES AGRICOlES -

Las problèmes agricoles actuels sont la pierra d'achoppement de 
toute intégration des xœ.rchés qu'ils soient simplement européens ou a · 
fortiori atlantiquas .• Lss structures aJO"icoles sont en efi'Ett très disparates 



d'.un pays à l'autre, à l'encontre des structures industrielles, et surtout 
elles ont été :rraintenues lon&temps dans des états de survivance anachronique 
·pour des raisO:na politiques tla paysannerie, traditionnelle, religieuse, et 
nombreuse, for:rrant une clientèle électorale conservatrice ·de choix). 

D'autre part, dans ca do:rraine, c'est la géographie qui fait la 
division internationale du travail et crée d'énormes disparités d'un pays 
à l'autre, l'un étant producteur quand l'autre est consO!Jltllateur ce qui 
oppose leurs intér6ts. On ne s'étonnera donc pas que ce soit en soulevant 
des froblèmes agricoles que les américains nanoeuvrent pour ébranler 
l'Europe : si, à la faveur des négociations KENNEDY ils parviennent à faire 

. progresser les problèmes agricoles sous la forme d'accords mondiaux sur· les 
pri:x et les tarifs, on peut prévoir que l'Europe n'aura ja:rrais de réalité 
politique autonome. On comprend donc l'insistance gaulliste pour faire 
avancer la politique agricole commune plus vite que les négociations KENNEDY, 
afin de créer une situation préalable irréversible, mais on est en. droit de ~ 
doutEr des chances de cette politique. 

IES ClASSES OUVRIERES ET L'EUROPE -

Dans l'ensemble, on enregistre une ba.isse de tension politique 
des classes ouvrières et de plus un mouvement de recul sur les conquêtes 
antérieures. · 

Le capitalilllŒl I!D.nifesta ouvertement qu'il ne craint plus 
beaucoup les syndicats, soit qu'il veuille les intégrer, soit qu'il vouille 
les "casser". 

En Europe, cette situation correspond à une période do suremploi, 
née des suites de la guerre et du mouverœnt de capitaux américains vers 
11Etirope risque de se modifier dans la a années à venir. Mais cette circons­
tance est insuffisante à rendre compte de l'apathie des fœces ouvrières. 

Il ressœt de l'analyse qui précède que la réaction spontanée 
dea nasses devant la fori!D.tion de l'Europe est profondérœnt juste. L'Europe 
n'est pas l'affaire des peuples, nais seulement des intér~ts capitalistes 
ot ce n'est pas dans la cadre des institutions d'une Europe mouvante, 
véritable tapisserie de Pénélope, que les œsses ouvrières peuvent retrouver 
un niveau de lutte qui leur comienne. 

D'autre part, les luttes ouvrières dépendent, en France, on 
Italie, on Espagne, do 11a:ttitul.e des partis cœmmmistos qui restent liés 
à ln politique de l'U.R.s.s. dont le moins qu'on puisse dire est qu'alle 
s 1en sert et no los sert pa.a. 

Enfin, los conditions do la vio moderne ont créé, dana- les 
pays développés, des sources d 1aliémtion devant lesquelles les œsses 
populaires sont encore complètemmt passives. Promu au rang de consCl!llllD.teur, 
lo prolétaire dovcnu client se voit submergé de sollicitations qui lui 
masquent sa. situation a lo problème fomo.monto.l de l'aliénation dana le 
travail est ésquivé po.r une offre de biens de consommation at de compensa­
tions dans les loisirs dont le œpitalisrœ tire da nouveaux profits. Tandis 
que s'accroit ln misère des sana travail. 



Toutes cos conditions rendent prcblénntique dc.ns l'immédiat 
une intervention politique des forces prolétaires d!lns las ·transfornntions 
do structures qui s 1opèrc_nt o.ètuclleinant enEuropo. Elles laissant, pa.r 
contra, à penser gue co n 1ost pas au soul niveau do l'Europe nnis en 
liaison uvee .los classes oliiTI'ières dos Etats-Unis, en prolongation des 
m01.Na!llf3:1ts sociaux des pr.ys sous-développés, qua l'intorno.tiaunlisation 
dos conflits socio.ux doit s'opérer co.r c'est da.ns co po.ys que los condi­
tions et les contro.stcs do la vio modorno sont poussées à leur paroxyBID.ô, 
et c'est co pays qui constitua le coeur d'un système co.pita.listo do plus 
on plus uni tniro. 

-o-o-o-o-o-o-o-


